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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: @revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial 

			Pour un plan national de lutte à la pauvreté!

			Le projet de loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (PL122), attendu depuis longtemps, sera vraisemblablement adopté l’automne prochain. Il vient satisfaire une revendication de longue date des municipalités de pouvoir adopter des mesures reflétant leur spécificité et adaptées à leurs conditions afin de mieux répondre aux besoins de leur collectivité. Ce projet de loi donnerait donc aux instances municipales plus de marge de manœuvre.

			Or, si l’amélioration de la démocratie locale est souhaitable, on peut s’inquiéter des possibles conséquences néfastes de son adoption, notamment quant à la lutte à la pauvreté. En effet, le PL122 projette d’accorder aux municipalités la gestion des enveloppes dédiées à cet enjeu. Plusieurs organisations communautaires ont déjà fait part de leurs préoccupations à laisser les municipalités décider des axes prioritaires en matière de lutte à la pauvreté. En comptant simplement sur une régionalisation des lignes directrices et des efforts, la nécessité d’avoir une vision nationale concertée sera complètement élaguée. Dès lors, il pourrait être difficile pour les organismes communautaires de faire reconnaître leurs actions auprès d’une municipalité si celle-ci sous-estime les problèmes d’inégalité et de précarité sur son territoire, par exemple. Sans vision nationale, on peut craindre que certaines mairies ne consacrent pas toutes les ressources nécessaires à cet enjeu.

			À cet effet, plusieurs organismes communautaires se questionnent à savoir s’il y aura un transfert de fonds du gouvernement aux municipalités ou si celles-ci devront puiser dans leurs propres coffres. Le ministre Coiteux a annoncé une réforme des mesures fiscales afin d’aider les municipalités à assumer leurs nouvelles responsabilités, mais la possibilité pour les petites villes et les villages de taxer les stationnements ou l’immatriculation des voitures ne comblera pas un potentiel recul sur les sommes engagées. Les municipalités les plus démunies devront se contenter des revenus des taxes foncières, sans plus de ressources pour répondre aux besoins de leur population.

			Dans tous les cas, les municipalités ne disposent pas du levier principal pour une réelle lutte aux inégalités sociales: une fiscalité qui permet une meilleure redistribution des richesses. Le PL122 relève davantage d’un désengagement de l’État en la matière que d’un souci de combattre une trop forte centralisation des pouvoirs... un schéma classique! Et ce sont les régions déjà fragilisées qui seront les plus touchées, car les villes de Montréal et de Québec sont plus solides financièrement pour assumer désormais complètement cette responsabilité.

			[image: ]

			Encore une fois, ce sont les organismes communautaires qui se trouveront à suppléer aux manquements des services publics, car ils représentent le dernier filet social pour les personnes en grande précarité. Déjà, les politiques d’austérité du gouvernement ont entraîné une importante augmentation du nombre de personnes qui leur demandent de l’aide. Dans un contexte de sous-financement chronique qui perdure depuis des années, les organismes communautaires sont à bout de souffle et s’inquiètent que les enveloppes qui seront disponibles dans ce transfert de responsabilités soient insuffisantes.

			De surcroît, ces fonds et subventions sont majoritairement accordés sur la base de «projets», laissant de côté le financement à la mission, qui permet aux organisations de travailler sur leur objectif principal: la transformation sociale. En plus de la reddition de compte, cette nouvelle méthode mobilise une grande part du travail des organismes qui, pour survivre, doivent se concentrer sur la recherche de financement. Les projets, quoique intéressants, visent des enjeux très précis et laissent moins de place au travail de mobilisation citoyenne. Ce fonctionnement comporte également le risque que soient sélectionnés uniquement les enjeux «à la mode», laissant de côté des pans entiers de la lutte contre la pauvreté.

			Nous sommes donc fortement préoccupé·e·s par cette régionalisation de la lutte contre la pauvreté. Rappelons qu’il est de la responsabilité de l’État d’assurer le bien-être de ses citoyen·ne·s. En ce sens, nous dénonçons ce transfert de poids des responsabilités sur les municipalités et, au final, sur le secteur communautaire, déjà mis à mal par les politiques austéritaires du gouvernement Couillard.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			Départs
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			Tous les ans à cette période-ci, le collectif de rédaction d’À bâbord! se renouvelle, avec des départs et des arrivées. Nous tenons à souligner ici la contribution importante de deux personnes qui quittent le collectif après plusieurs années d’engagement envers la revue.

			Normand Baillargeon nous a récemment annoncé qu’il souhaitait désormais se concentrer sur ses nombreux autres projets. Normand à À bâbord!, c’est 70 chroniques sur l’éducation, mais aussi la coordination d’une quinzaine de dossiers, l’organisation de 4 colloques et de nombreux articles sur une grande variété de sujets. Étonnamment, même cette énumération sous-estime l’apport de Normand à la revue, puisqu’il y a aussi amené un formidable esprit de camaraderie qui nous manquera grandement.
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			Marc-Olivier Vallée quitte la barre du secrétariat de rédaction après plusieurs années de travail exemplaire. La revue doit beaucoup à ses qualités indéniables: minutie, patience, et un dévouement inégalé. Nous souhaitons le meilleur à Marc-Olivier pour la suite, en espérant pouvoir boire du «peu importe» avec lui bientôt.

			Le collectif
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			Pour une hausse significative du salaire minimum

			Caroline Brodeur et Myriam Boivin-Comtois

			Le 1er mai dernier, le salaire minimum général est passé à 11,25$ de l’heure. La hausse s’inscrit dans une série d’augmentations du salaire minimum visant à atteindre 12,45$ d’ici 2020, ce qui devrait alors représenter la moitié du salaire moyen au Québec.

			Ces hausses minimales ne tiennent pourtant pas compte de la réalité des travailleuses et travailleurs au salaire minimum. Selon la co-porte-parole du Collectif pour un Québec sans pauvreté et de la campagne 5-10-15, Virginie Larivière, la majorité de ceux-ci et de celles-ci vivent une situation de pauvreté qui n’est pas transitoire: «72% des travailleurs et travailleuses au salaire minimum occupent un emploi permanent. Alors, ce n’est pas un emploi d’été, ce n’est pas un emploi en attendant, c’est un emploi permanent. Et la moitié des travailleurs et travailleuses au salaire minimum compte sur ce salaire-là pour arriver à la fin du mois. Ça veut dire qu’il n’y a pas d’autres revenus dans le ménage.»

			 Rappelons, si besoin était, que 60% des personnes travaillant au salaire minimum sont des femmes, qu’elles sont non syndiquées et n’ont pas droit à différents avantages sociaux (régime d’assurance ou régime de retraite par exemple). Plus encore, la plupart d’entre elles travaillent seulement 25 heures par semaine, faute d’accès à un poste à temps plein dans bien des cas. «Souvent, ces personnes vont conjuguer un, deux, parfois trois emplois pour réellement travailler à temps plein», observe Mme Larivière. Leur statut de travailleuse ou travailleur à temps partiel entraîne plusieurs inconvénients(des horaires atypiques par exemple, ce qui rend particulièrement difficile la conciliation travail-famille) et des problèmes d’accès à l’assurance emploi et à des formations offertes par leur employeur.

			Les coûts d’un salaire minimum peu élevé

			Une trappe à pauvreté

			La plus récente augmentation reste d’ailleurs insuffisante, puisque, selon les chiffres rendus publics par l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS), près de 25٪ des salarié·e·s payés au salaire au minimum resteront en situation de pauvreté et de précarité1. «On le voit dans les «bilans-faim» que le réseau des banques alimentaires produit chaque année au mois de décembre. 11% des gens qui fréquentent une banque alimentaire ont des revenus d’emploi. Alors les gens travaillent, mais ils ont quand même besoin de passer par une banque alimentaire, parce qu’ils n’arrivent tout simplement pas à joindre les deux bouts », rapporte la co-porte-parole du Collectif pour un Québec sans pauvreté. Selon des chiffres de 2016 de l’IRIS, le salaire minimum viable pour une personne seule habitant à Montréal n’est pas de 11,25$, mais bien de 15,78$/heure.
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			Loin de nous l’idée de minimiser l’impact que peuvent représenter 50 sous de l’heure sur un talon de paie pour les personnes qui tirent le diable par la queue. Toutefois, de 2008 à 2010, alors que la conjoncture économique était sensiblement plus difficile, des hausses annuelles de 50¢ ont été adoptées. Le salaire minimum est alors passé de 8,50$ en 2008 à 9,50$ en 2010. Pour justifier l’insuffisance de la hausse actuelle, le gouvernement libéral a dit prendre en compte les objectifs de croissance économique qu’il s’est fixés ainsi que la «capacité de payer» des employeurs.

			Il faut croire que ces «impératifs» strictement politiques pèsent plus lourd dans la balance que la qualité de vie d’une part importante de la population qui, sans un revenu suffisant, devra renoncer à espérer se sortir de la pauvreté.

			Des subventions indirectes aux entreprises

			Opposées aux hausses du salaire minimum, les associations patronales proposent plutôt une augmentation des aides versées aux travailleuses et travailleurs à faible revenu (exemption d’impôts, prime au travail ou crédit d’impôt pour solidarité). Certes, ces différentes mesures ont un impact positif direct sur les conditions de vie des salarié·e·s les plus précaires. Cependant, non seulement ces différentes mesures coûtent-elles très cher (plus de 3milliards$), elles représentent des subventions indirectes aux entreprises, car celles-ci peuvent continuer à exécuter leurs activités sans avoir à fournir un salaire décent à leurs employé·e·s.

			Il ne faut pas se leurrer: alors que le gouvernement souhaite épargner les entreprises avec une hausse «raisonnable», les intérêts du patronat sont presque toujours inconciliables avec ceux des salarié·e·s. Des employeurs ont d’ailleurs déjà saisi l’opportunité que présentait la hausse pour justifier des dégradations des conditions de travail: sitôt la hausse en vigueur, le patron de deux Tim Hortons de Cowansville a retiré les pauses de 15 minutes payées aux salarié·e·s, supposément afin de «compenser» l’augmentation de sa masse salariale.

			Les avantages d’une augmentation significative

			Une augmentation des recettes de l’État

			En opposition complète au discours patronal, l’IRIS affirme de son côté qu’une augmentation du salaire minimum à 15$ de l’heure permettrait d’engranger de nouveaux revenus pour l’État. Les simulations réalisées par l’institut de recherche démontrent que les travailleurs·euses seraient en mesure de contribuer davantage aux caisses du gouvernement. Celles-ci connaîtraient alors une hausse estimée entre 972M$ et 1425M$. De plus, les deux paliers de gouvernement verraient le coût de certains des programmes de transfert diminuer, et ce, pour un montant compris entre 230M$ et 309M$. En outre, l’augmentation du pouvoir d’achat de ces personnes aurait des répercussions sur la consommation et, par conséquent, sur les taxes payées.

			Revaloriser certaines professions

			Parmi les autres bienfaits, une hausse significative du salaire minimum permettrait de revaloriser certaines professions déconsidérées. «Les gens qui travaillent au salaire minimum ont énormément de compétences, de savoirs faire, explique Virginie Larivière. Ils travaillent souvent directement avec le public, ça demande énormément de doigté. On est nécessairement appelé à être ponctuel, affable, bienveillant. Il faut travailler rapidement, souvent sous pression.» Selon elle, un meilleur salaire leur permettrait d’être mieux considérés et fiers de leur emploi

			Un effet de contagion positif

			En 2012, Jean-François Boivin, chercheur au ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, estimait que l’augmentation du salaire minimum en 2010 avait eu des répercussions capitales sur les salaires légèrement plus élevés que le salaire minimum en raison d’un effet d’émulation salariale. «Règle générale, ce qu’on observe dans les études, c’est que les salaires des emplois jusqu’à 20% au-dessus du salaire minimum vont être augmentés dans la foulée», explique Mme Larivière. Cet effet de débordement serait causé par la nécessité pour les entreprises d’attirer et de retenir des travailleurs·euses ou de respecter des clauses de convention collective.

			D’autres mesures nécessaires

			Concrètement, malgré la hausse de salaire, nombre de personnes travaillant dans des domaines «non qualifiés» devront continuer de gratter les fonds de tiroirs, d’une paye à l’autre. Les emplois au salaire minimum avoisinent plus souvent les 30 heures que les 40 heures/semaine; ils ne leur permettront donc pas de «bien manger», d’acheter des vêtements chauds à convenance, de parer aux imprévus. Le minimum décent, c’est ce que demande la campagne 5-10-15. Les objectifs de l’initiative sont simples: faire en sorte que les travailleuses et travailleurs non syndiqués du Québec connaissent 5 jours à l’avance leur horaire de travail, bénéficient de 10 jours de congé payés par année en cas de maladie ou de responsabilités familiales, enfin qu’ils et elles gagnent minimalement 15$ de l’heure. Au-delà des chiffres, une hausse significative du salaire minimum pourrait être garante de l’amélioration des conditions de vie de la population québécoise.

			Si le gouvernement se cache derrière l’argument comptable patronal, les arguments économiques – tout aussi rationnels – de la coalition qui anime la campagne 5-10-15 et de l’IRIS dévoilent le caractère politique des décisions prises. Il est grand temps que le gouvernement assume sa responsabilité d’assurer des conditions de travail et un niveau de vie décent à sa population, et ce, en respectant la dignité de tous et toutes.[image: ]

			
					 Lire M. Dufour et P.-A. Harvey, «Salaire minimum et revenus gouvernementaux», disponible sur le site web de l’IRIS: http://iris-recherche.qc.ca/publications/salaire-minimum2. Plusieurs des informations de ce texte proviennent de cette publication.
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			Retour sur la grève des juristes de l’État

			Un silence inquiétant

			Martin Gallié et Léa Fontaine

			Mine de rien, laloi spéciale «assurant la continuité de la prestation des services juridiques au sein du gouvernement» adoptée le 28 février 2017 a mis un terme à la plus longue grève de l’histoire de la fonction publique du Canada. Une grève qui a duré quatre mois, au cours desquels les propositions patronales ont été massivement rejetées (parfois à hauteur de 97%) et le fonds de grève épuisé.

			Dans un silence inquiétant, 1200 juristes de l’État (dont 67% sont des femmes) – qui ont pour fonction de défendre l’intérêt public, les services publics et la «propriété sociale» québécoise – ont été sommés de reprendre le travail, sous peine d’amendes fortement dissuasives.

			Par exemple, le mandat des juristes de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) inclut la défense des travailleurs·euses au salaire minimum en cas de salaires impayés, ou encore celle des travailleurs·euses harcelés psychologiquement. Les juristes de Revenu Québec, quant à eux, protègent les fonds publics contre la fraude fiscale. Bref, les juristes de l’État sont en principe des garants du «bien public»; en d’autres mots, ce sont des gardien·ne·s des services publics et des droits d’ordre public, dont le droit du travail.

			Comment alors comprendre cette indifférence, notamment syndicale, vis-à-vis de leur grève et de son issue?

			Les paramètres de la solidarité

			De rares éditorialistes nous ont expliqué qu’avec la sécurité de l’emploi et des salaires à 100000$ par an, ces avocat·e·s et ces notaires n’ont pas vraiment motif de se plaindre. Certes, quand la précarité est le lot quotidien de la majorité des salarié·e·s, que le revenu médian au Québec atteint péniblement 40000$, que des centaines de milliers de familles n’arrivent plus à payer leur loyer, il peut être tentant de hiérarchiser et de prioriser les luttes. Mais quels sont alors le salaire maximum et le stade de précarité requis pour mériter un minimum de solidarité? Quelles luttes de fonctionnaires peuvent être «légitimes»? Et surtout, où s’exerce alors cette solidarité? Car pour le moment, force est de constater que rares sont les luttes – et certainement pas celles des plus précaires (travailleuses à temps partiel, travailleurs agricoles, travailleuses domestiques, assisté·e·s sociaux, etc.) – qui réussissent à mobiliser les foules.
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			Illustration: Rémi Leroux

			C’est peut-être aussi dans la stratégie syndicale qu’on peut trouver une partie de l’explication de ce silence. De fait, après une déclaration de soutien et des «approches» du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le président de LANEQ, le syndicat des juristes, expliquait qu’il fallait rester «prudent», car «le danger c’est de perdre le contrôle» face aux «grandes centrales» syndicales qui rechercheraient des cotisations1. Au regard des «acquis» des luttes syndicales de ces dernières années, cette prudence et l’importance de garder «lecontrôle» semblent cependant pouvoir être remises en question.

			Cette indifférence, enfin, est peut-être liée aux revendications de ces fonctionnaires, qui réclamaient l’abandon du droit de grève au profit d’une procédure d’arbitrage, présumée moins coûteuse. Une telle revendication n’apparaît pas, à première vue, ni très progressiste ni très solidaire avec le reste de la fonction publique, notamment. Mais tout bien pesé, quel peut bien être l’intérêt pour des travailleurs et des travailleuses de voter en faveur du déclenchement d’une grève, et ce, quels que soient les reculs et pertes envisagés, quand on sait que le recours à la grève va se solder par une loi spéciale et une pure perte de semaines ou de mois de salaire dans l’indifférence quasi générale?

			Un nécessaire sursaut combatif

			Quelles que soient les raisons de ces silences, cette revendication pour l’abandon du droit de grève, tout comme la négation de facto de ce droit constitutionnalisé par le gouvernement, devrait soulever d’importantes questions pour celles et ceux qui sont préoccupés par l’amélioration des conditions de travail – de tous et toutes – tout comme par la sauvegarde, sinon par le développement massif et urgent des services publics.

			Comment alors comprendre cette indifférence, notamment syndicale, vis-à-vis de leur grève et de son issue?

			Car comment ne pas «se faire hacher en morceaux» face à un État qui «profite de la faiblesse des uns et des autres pour passer ses politiques», comme l’expliquait l’ancien président de la CSN, Marcel Pépin, afin de justifier le Front commun de 1972? Comment, en l’absence de rapport de force, ne pas être tenté par le repli sur soi, de renoncer à la lutte et à la grève, pour espérer sauvegarder ce qui peut l’être de son «petit royaume», pour reprendre une autre formule de Pépin2?

			Reste maintenant à savoir si la plus longue grève de l’histoire du secteur public canadien marque la fin du droit de grève dans ce secteur, une étape supplémentaire dans la décomposition des services publics québécois, ou bien un renouveau des solidarités, de la démocratie et des luttes sociales. Qu’en pensent les organisations syndicales?

			En attendant, l’attaque du gouvernement contre les services publics est d’une efficacité redoutable. [image: ]

			Les auteur·e·s remercient les personnes ayant lu une précédente version de ce texte pour leurs commentaires et suggestions.

			
					 Simon Boivin, «Du renfort pour les juristes de l’État», Le Soleil, 24 janvier 2017.

					 Au sujet de l’attitude solitaire et contre-productive du Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ) en 1972, voir Marcel Pépin, «Le Front commun de 1972», Vie ouvrière, no 97, p. 389. Disponible en ligne : http://collections.banq.qc.ca:81/jrn03/.

					 http://collections.banq.qc.ca:81/jrn03/dvo/src/1975/08/165709_25_097_01.pdf[image: ]
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			Montréal n’est pas une ville sanctuaire

			Javiera Araya Moreno, membre de Solidarité sans frontières

			Afin de se démarquer des politiques anti-immigration de Donald Trump, le maire de Montréal Denis Coderre «tweetait» en janvier dernier au président des États-Unis que Montréal est une ville sanctuaire et qu’elle était fière de l’être. Mais au-delà des paroles, qu’en est-il réellement?

			Récemment, je marchais avec une amie sur la rue Saint-Hubert, entre Jean-Talon et Bélanger. Il était tard, un jour de semaine, les magasins étaient fermés depuis quelques heures et l’on voyait peu de monde circuler. Nous discutions de quelque chose sans importance quand nous sommes arrivées au coin des rues Saint-Hubert et Jean-Talon. Absorbée par notre conversation, et puisqu’il n’y avait visiblement aucune auto, je commençai à traverserla rue, faisant fi du fait que la lumière était rouge pour nous. Mon amie, au contraire, s’est arrêtée soudainement sur le bord de la rue, interrompant notre conversati1on. Un peu ennuyée par son strict respect des lois de la sécurité routière, je réalisai dans la seconde qui suivit les vraies raisons pour lesquelles elle ne voulait pas traverser un feu rouge dans une rue manifestement vide. Un silence nous envahit. J’ai reculé, je suis revenue vers le trottoir et nous avons attendu, ensemble, le feu vert, l’air un peu ridicules puisqu’il n’y avait vraiment personne dans la rue.

			Si, pour quelque raison que ce soit, le SPVM devait contrôler l’identité de mon amie, elle serait détenue et probablement déportée vers son pays d’origine dans les jours qui suivraient. En effet, un ordre de détention pèse sur elle depuis quelques années. Depuis, en fait, qu’elle a décidé de rester à Montréal malgré qu’on ait refusé sa demande d’asile au motif qu’il manquait à celle-ci des rapports de la police de son pays d’origine sur la violence commise… par cette même police. Un contrôle d’identité pour avoir traversé à un feu rouge ne finirait donc pas, dans son cas, avec une amende et quelques points d’inaptitude inscrits à son dossier de conduite; il aurait pour conséquences de la mettre en prison et de la déporter. Voilà pourquoi elle ne prend pas de risques.
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			Photo: Blog OcraM (CC BY-NC 2.0)

			Si respecter rigidement le Code de la route n’est certes pas son problème le plus important, elle est vulnérable vis-à-vis de toutes sortes d’abus, et il en va de même pour des dizaines de milliers de personnes vivant sans statut migratoire à Montréal. Par exemple, celles-ci ne peuvent que très difficilement faire valoir leurs droits en matière de travail ou de logement. Même si, en théorie, les lois protègent tous les travailleurs et toutes les travailleuses peu importe leur statut migratoire, en pratique, il est très difficile de faire valoir ses droits devant un employeur qui a le pouvoir d’appeler la police et de faire détenir les travailleurs ou les travailleuses qui essaient de faire respecter leurs droits. La situation est similaire pour les droits liés au logement.

			Les personnes sans statut migratoire à Montréal se retrouvent donc dans une situation de grande vulnérabilité, acceptant souvent des emplois payés sous le salaire minimum et payant des loyers très élevés pour des appartements trop petits ou carrément insalubres. Si l’on ajoute à cela l’impossibilité pour les enfants d’aller à l’école (malgré les multiples déclarations publiques qui, dans la pratique, n’ont rien changé à la situation1), ainsi que l’impossibilité d’avoir accès à des services de santé, Montréal est loin d’être «un refuge» ou «un sanctuaire» pour les personnes sans statut migratoire. 

			Une déclaration opportuniste et vide

			Le 20 février 2017, le conseil municipal de Montréal adoptait une motion déclarant la Montréal «ville sanctuaire». Quelques semaines auparavant, le maire Denis Coderre avait également écrit sur Twitter – réagissant ainsi au décret anti-immigration de Donald Trump – que Montréal était une ville sanctuaire et que les nouveaux arrivants et les réfugiés y étaient les bienvenus. La portée de son affirmation est difficile à cerner: s’agissait-il d’une simple réaction spontanée aux politiques de Trump ou l’expression d’une réelle volonté politique du maire? Dans tous les cas, on peut affirmer avec certitude que Montréal n’est pas une ville sanctuaire: elle ne l’était pas avant la déclaration du conseil municipal et ne l’est toujours pas aujourd’hui malgré cette déclaration. Donald Trump peut donc dormir tranquille.

			Dans la déclaration adoptée par le conseil municipal de Montréal, plusieurs actions à mettre en œuvre dans le futur sont mentionnées. On parle de plans d’actions, de protocoles et de stratégies de communication pour permettre l’accès des personnes sans papiers aux services municipaux montréalais. Cependant, ces documents ne changent en rien la situation actuelle des personnes sans statut qui doivent continuer de vivre à Montréal avec la peur quotidienne d’être arrêtées et déportées. Déclarer Montréal «ville sanctuaire» sans prendre des mesures concrètes ne fait que créer de la confusion chez les dizaines de milliers de personnes qui, comme mon amie, vivent sans savoir si elles vont pouvoir rentrer chez elles à la fin de la journée ou si elles seront forcées de monter dans un avion vers un pays où elles n’ont pas mis les pieds depuis plus de vingt ans parfois. Tout comme les États-Unis, le Canada détient et déporte des personnes immigrantes quotidiennement. Le tweet de Denis Coderre et la déclaration du conseil municipal apparaissent, dans ce contexte, opportunistes et vides.

			Refuser de collaborer

			Si l’image d’une ville qui serait un «sanctuaire» pour les personnes immigrantes sans papiers est symbolique (une ville où toutes les personnes peuvent cohabiter sans avoir des droits différenciés), les mesures qui doivent être prises pour en faire un véritable sanctuairesont, elles, très concrètes. Avant tout, c’est la non-collaboration avec les autorités fédérales d’immigration qui définit ce qu’est une «ville sanctuaire». Aux États-Unis, où le terme est né, l’objectif de la création de ce type de ville n’était pas tant de rendre les services municipaux accessibles aux personnes sans statut migratoire régulier (ce qui est assurément important), mais bien d’empêcher que la police municipale détienne et remette les personnes sans papiers aux agences de contrôle migratoire, qui précéderont ensuite à leur déportation.

			Dans le cas de Montréal, ce serait la non-collaboration entre le SPVM et l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) qui constituerait la condition de base pour que cette ville devienne un endroit où les personnes sans papiers puissent, si elles le souhaitent, dénoncer des abus au travail ou la violence domestique. L’intervention de la police n’est certes pas une garantie d’avoir un traitement juste (c’est souvent le contraire), mais au moins cette intervention ne serait pas discriminatoire à l’égard des personnes migrantes sans papiers. La séparation entre les actions de la police et les autorités fédérales d’immigration permettrait, enfin, que des personnes sans papiers vivant à Montréal ne soient pas soumises à encore plus d’injustices qu’elles ne le sont déjà.

			Si le conseil municipal montréalais veut vraiment se distancier des politiques de Donald Trump, établir la non-collaboration entre le SPVM et l’ASFC est le premier pas. [image: ]

			
					 Lire à ce sujet «L’école doit devenir un sanctuaire» du Collectif éducation sans frontières, À bâbord!, no 58, février-mars 2015. Disponible en ligne: https://www.ababord.org/L-ecole-doit-devenir-un-sanctuaire. NDLR.
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			Vers une nouvelle gauche municipale au Québec?

			Jonathan Durand-Folco, auteur de À nous la ville! Traité de municipalisme (Écosociété, 2017)

			À quelques mois des élections municipales de novembre 2017, la gauche politique s’organise pour prendre d’assaut les gouvernements locaux.

			Cela peut sembler surprenant, car Québec solidaire apparaît encore aujourd’hui comme le seul parti de gauche du paysage politique québécois, et ce parti n’a jamais eu l’intention de présenter des candidatures au niveau municipal. Certes, il y a une multitude de mouvements sociaux, comités citoyens et organismes communautaires qui se mobilisent pour changer les choses à l’échelle locale, mais rares sont les luttes populaires qui investissent directement l’arène électorale pour conquérir les municipalités. Or, l’arrivée de Valérie Plante à la tête de Projet Montréal et le développement de plusieurs initiatives locales dans différentes régions laissent présager l’irruption d’une nouvelle constellation de gauche dans de multiples villes et villages du territoire québécois.

			Une progressiste assumée à la tête de Projet Montréal

			Tout d’abord, il faut souligner le renouvellement du leadership de Projet Montréal, formation politique créée en 2004 par Richard Bergeron, qui a quitté son parti dix ans plus tard pour rejoindre l’équipe du maire Denis Coderre. Alors que Projet Montréal s’est d’abord fait connaître en 2009 par ses «projets controversés» d’inversion du sens des rues dans l’arrondissement Le Plateau-Mont-Royal, ses ruelles vertes et sa politique pro-cycliste, le chef par intérim Luc Ferrandez a préféré laisser sa place pour éviter d’apparaître trop «radical»: «La dernière carte qui reste à M. Coderre, c’est de prétendre qu’il est un homme de gros bon sens par rapport à l’opposition qui, elle, serait radicale. Je ne veux pas lui donner ce plaisir de jouer cette dernière carte1.»
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			Valérie Plante. Photo: André Querry (CC BY-SA 2.0). T-Shirt Valérie Plante Coderre. Photo: Mercerie Roger.

			Or, la course à la chefferie s’est terminée en décembre 2016 avec l’élection inattendue de Valérie Plante à la tête du parti. Élue avec seulement 79 voix de différence par rapport à son rival plus «modéré» Guillaume Lavoie, elle signe en quelque sorte la victoire de l’«aile gauche» du parti vis-à-vis de l’«aile droite» ou centriste qui se sont opposées dans cette course très serrée. Tandis que Lavoie adoptait une approche pragmatiste et modernisatrice, centrée sur le concept de «mobilité» (physique, économique et sociale), jumelant économie collaborative, entrepreneuriat et un vague progressisme «ni gauche ni droite» rappelant à certains égards la Troisième voie du social-libéralisme (Bill Clinton, Tony Blair et André Boisclair), Valérie Plante assuma une posture nettement plus à gauche avec certaines revendications clés: salaire viable à 15$/heure, 100M$ de terrains en réserve foncière pour le logement social, nouvelle ligne de métro (rose) pour desservir des quartiers plus excentrés comme Montréal-Nord et désengorger l’axe central qu’est la ligne orange, budget participatif pour la ville-centre et les arrondissements, etc.

			Évidemment, nous pouvons nous poser la question suivante: est-ce que la nouvelle cheffe (anthropologue de formation, militante de terrain issue du milieu communautaire et membre de l’Institut Broadbent) pourra à elle seule infléchir les orientations de Projet Montréal? D’abord créé comme un «parti vert» axé sur l’urbanisme durable, avec quelques propositions progressistes dans la plateforme électorale de 2009 et 2013, ce parti n’est pas ancré dans une tradition de gauche (radicale ou réformiste) au même titre que le Front d’action politique des années 1970 ou le Rassemblement des citoyens et citoyennes de Montréal qui dirigea la ville de 1986 à 1994. Si nous ajoutons à cela l’écart très mince de voix qui lui permirent d’emporter la course à la chefferie et un nombre beaucoup plus grand d’élu·e·s qui avaient appuyé Guillaume Lavoie, nous pouvons deviner que Valérie Plante ne pourra pas imposer sa volonté et transformer radicalement le parti instantanément. Cela ne veut pas dire qu’un changement de cap n’est pas possible à court et moyen terme, mais tout dépendra des propositions votées lors du congrès de mai 2017 (qui n’avait pas encore eu lieu au moment d’écrire ces lignes), du changement de ton et de discours, puis de la stratégie électorale qui sera mise en avant dans les prochains mois.

			Projet Montréal à la croisée des chemins

			Faisons d’abord l’hypothèse que l’élection de Valérie Plante a permis de gonfler les troupes de nouveaux membres progressistes qui mettront la main à la pâte au cours de la prochaine année. Supposons ensuite que plusieurs de ses propositions centrales (15$, ligne rose, réserve foncière, budget participatif) se retrouveront dans la campagne électorale de 2017. Rappelons maintenant que Projet Montréal est passé de 10 à 20 sièges entre les élections de 2009 et 2013, et que ce premier parti de l’opposition officielle au conseil municipal dispose de larges ressources financières et organisationnelles. Cela signifie qu’il y aura une réelle lutte politique entre la «gauche écologiste» et l’actuel maire Denis Coderre. S’il est vrai que ce dernier jouissait d’une très forte popularité au début de son mandat, de nombreuses gaffes et scandales survenus depuis (chèque de 25000$ de l’homme d’affaires Jean Rizutto que Coderre a accepté en 2012 lorsqu’il était député, implication du cabinet du maire dans une affaire de surveillance de journalistes par le SPVM, etc.) témoignent que cette figure est moins invincible qu’elle ne paraît à première vue.

			Nul ne sait encore si le slogan «Valérie plante Coderre» se concrétisera, mais il est clair que la scène politique montréalaise sera le théâtre d’un affrontement entre les forces progressistes et le conservatisme de type «mononcle», populiste et hypermédiatique. Le résultat de cette bataille sera décisif pour la gauche municipale, car deux scénarios opposés pourraient survenir à la suite des prochaines élections. D’un côté, si Projet Montréal réussit son pari, alors la capitale économique et culturelle du Québec sera gouvernée par un parti progressiste à l’instar des principales villes d’Espagne (Barcelone, Madrid, Valence, etc.) qui ont été conquises par des plateformes citoyennes aux élections municipales de 20152. Cela pourrait changer la donne à Montréal en favorisant des réformes sociales et des initiatives locales, puis dynamiser les forces de gauche lors des élections nationales de 2018. À l’inverse, si Valérie Plante ne parvient pas à prendre le pouvoir ou du moins à faire des gains lors des prochaines élections, cela enverra un signal à la droite du parti qu’une stratégie de type Bernie Sanders ou Jean-Luc Mélenchon n’est pas adaptée au contexte montréalais ou municipal. Il est donc fort probable que la gauche sera marginalisée au sein de Projet Montréal, qui sera tenté de trouver un nouveau chef plus centriste dans le sillage de Guillaume Lavoie. Ce scénario ouvrirait potentiellement la voie à la création d’un nouveau parti de gauche, mais il s’agit là bien sûr de spéculations. Dans tous les cas, il semble y avoir un moment charnière dans l’organisation politique des forces progressistes en sol montréalais.
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			Photo: Luca Sartoni (CC BY-SA 2.0)

			Des initiatives citoyennes dans tout le Québec

			Outre la ville de Montréal qui sera une plaque tournante de la gauche en 2017, il faut souligner l’émergence d’une nouvelle initiative à l’échelle panquébécoise: le Réseau d’action municipale (RAM). Dans son manifeste intitulé «À nous la ville!», ce collectif se présente comme «une plateforme citoyenne, créative et collaborative qui vise à construire un nouveau mouvement politique qui prend la municipalité comme le lieu privilégié d’une transformation démocratique de la vie sociale, économique et politique. Le “municipalisme” repose sur la participation directe, inclusive et active des citoyennes et des citoyens aux affaires publiques, afin de favoriser l’appropriation collective des institutions, l’auto-gouvernement et la souveraineté populaire. Les six principes du mouvement sont la participation, la démocratisation, la décentralisation, la solidarité inter-municipale, la justice sociale et la transition écologique. Enfin, l’objectif du RAM est de créer un réseau de “villes rebelles” contre la centralisation du pouvoir et le détournement de la chose publique au profit d’intérêts privés, en formant une coalition de municipalités libres, démocratiques, égalitaires, écologiques et solidaires3.»

			Comment pourrait se concrétiser ce projet? Une plateforme numérique a été mise sur pied, mais il ne semble pas y avoir de projet précis proposé pour le moment. Le manifeste évoque l’éventuelle mise en place d’un «code d’éthique strict de garantie démocratique pour s’assurer que les membres du conseil municipal soient sans cesse contrôlés, surveillés, révocables, redevables et responsables. Ce code d’éthique doit non seulement prévoir des mécanismes de transparence radicale et de pouvoir décisionnel citoyen pour assurer une vigilance et une participation continue entre les élections, mais établir un plafonnement des salaires, éliminer les indemnités indécentes et abolir les privilèges de la classe politique qui s’est considérablement éloignée des gens ordinaires.»

			Surgit immédiatement une nouvelle question: qui sont les acteurs et actrices ou les organisations susceptibles de porter un tel projet? Est-ce que Projet Montréal serait prêt à endosser le manifeste du RAM et adopter son code de garantie démocratique? Y a-t-il d’autres partis politiques municipaux ou candidatures indépendantes au Québec qui ont envie de mettre en pratique certaines idées municipalistes? Par exemple, le conseiller municipal indépendant Xavier-Antoine Lalande, qui a signé le manifeste du RAM, a récemment fondé le parti Ensemble Saint-Colomban, lequel «entend miser grandement sur la participation citoyenne dans une dynamique décentralisée de l’exercice du pouvoir. Il s’agit de faire de la politique visionnaire, mais aussi et surtout d’aider les citoyens et les citoyennes à comprendre la politique municipale4». À Rouyn-Noranda, le conseiller municipal Philippe Marquis se lance dans la course à la mairie. Après s’être impliqué dans les dossiers de logement social et de compostage, il souhaite poursuivre son engagement en développant une «économie moins dépendante du prix des métaux [qui] permettrait de mieux affronter des temps difficiles. Tout cela dans une ville qui soigne l’environnement et est au diapason de sa population5.» De plus, ce candidat «s’est démarqué, pendant ses mandats, par la tenue d’assemblées citoyennes dans son district pour prendre le pouls de la population et répondre à leurs préoccupations6.»

			Dans la Baie-des-Chaleurs, un réseau semblable au RAM est en train de naître avec la perspective suivante: «Vivre ensemble dans une Baie-des-Chaleurs où la vie municipale repose sur des processus démocratiques transparents, justes, inclusifs et participatifs qui prennent soin du vivant et de son environnement. Notre vision s’articule autour des valeurs de solidarité, de coopération et de partage à partir desquelles les rapports économiques et politiques sont questionnés. Elle s’inscrit dans un mouvement plus large de transition sociale, écologique, éthique et responsable. Elle appelle à des rapports conviviaux et engagés entre les individus et à une vigilance continue pour combattre le sexisme, le racisme ainsi que toutes autres dynamiques interpersonnelles oppressives7.» À première vue, cet élan municipaliste ne semble donc pas confiné aux centres urbains et il est même probable que des candidatures citoyennes élues dans les petites municipalités parviennent à bousculer les choses avant que les grandes villes emboîtent le pas.

			Une stratégie pour trois fronts

			Néanmoins, toute la question reste de savoir si ces multiples initiatives locales pourront se coordonner à plus large échelle pour espérer changer le rapport de forces vis-à-vis des classes dominantes et construire des liens de solidarité entre différentes villes et régions pour lutter contre la centralisation du pouvoir. Un point essentiel à développer serait de constituer des groupes d’action municipale qui seraient les unités de base du mouvement, qui pourraient ensuite se fédérer pour construire une fédération ou une coalition plus large et mieux structurée. Bien sûr, il faudrait réfléchir aux fonctions de ces comités locaux qui pourraient jouer différents rôles en fonction des contextes et enjeux particuliers à chaque collectivité territoriale. Nous présentons ici en guise de conclusion l’hypothèse de la «stratégie intégrale» formulée par Alain Savard, qui propose de développer trois fronts de lutte simultanément8.

			Premièrement, il y aurait la stratégie centrée sur le pouvoir d’État, représenté ici par la figure de la municipalité qu’il s’agit de transformer pour créer un autogouvernement local ou une véritable communauté politique démocratique. Deuxièmement, il y a la stratégie de contre-pouvoir centrée sur les mouvements sociaux, lesquels pourraient mener des luttes sur la question du logement, des transports ou encore des grands projets ayant de graves conséquences environnementales pour les communautés locales. Troisièmement, il y a le front de l’«action économique» comprenant les coopératives et autres entreprises de l’économie sociale et solidaire, qui permettent d’accélérer la démocratisation de l’économie. Les groupes d’action municipale pourraient ainsi soutenir les initiatives citoyennes locales, innovations sociales, expérimentations collectives et entreprises autogérées afin qu’elles puissent prendre de l’expansion de même que développer des coalitions et former un réseau plus solide face au modèle économique dominant.

			Il s’agit là évidemment de quelques suggestions, mais il devient impératif de penser concrètement l’organisation de la gauche municipale à court, moyen et long terme, car celle-ci est déjà en train de prendre forme sous nos yeux. À l’heure où l’arrivée de Gabriel Nadeau-Dubois donne un nouvel élan à Québec solidaire qui espère élargir ses appuis en vue des élections de 2018, ce serait une erreur stratégique de négliger complètement l’échelon municipal et de miser sur quelques figures médiatiques pour relancer la gauche. Comme le souligne le manifeste du RAM: «La transformation sociale ne viendra qu’avec la récupération des lieux de décision et l’auto-organisation populaire. L’émancipation du peuple doit être l’œuvre du peuple lui-même. Comme l’action politique ne se limite pas aux élections tous les quatre ans, il faut agir dès maintenant pour reprendre confiance en nous-mêmes. Les municipalités demeurent les premières institutions politiques à la portée des gens: réapproprions-nous ces espaces délaissés au profit des autocrates de ce monde, et construisons un front commun pour libérer notre puissance d’agir.» [image: ] 
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			Paradis fiscaux

			Au-delà des belles intentions

			Claude Vaillancourt

			Rarement les élites financières auront été aussi ébranlées que par les scandales qui se sont succédé concernant les paradis fiscaux. Les Offshore Leaks, Swiss Leaks, Lux Leaks et Panama Papers ont agi comme autant de coups de marteau sur un clou qu’on enfonce. Devant des injustices aussi flagrantes et des inégalités sociales qui ne cessent de s’accentuer, les gouvernements ne pouvaient plus rester inactifs. Mais peut-on vraiment se fier à eux pour prendre les importantes mesures qui s’imposent?

			En période d’austérité budgétaire, le recours systématique aux paradis fiscaux de la part des puissants a soulevé une grande indignation parmi les populations. Manifestations, actions de désobéissance civile, spectacles et autres activités diverses ont été organisés dans différents pays, et ont culminé pendant une première semaine d’actions internationales contre les paradis fiscaux, coïncidant avec le premier anniversaire de la sortie des fameux documents de Panama, le 3 avril 2016.

			Ces pressions deviennent d’autant plus pertinentes que l’on signale dans plusieurs pays de réelles intentions de s’attaquer au phénomène. L’une des avancées les plus spectaculaires est sans aucun doute le Foreing Account Tax Compliance Tax (FATCA), une initiative du gouvernement des États-Unis qui met en place un échange automatique de renseignements entre les banques étrangères et le fisc américain. Cet exemple sera suivi par de nombreux pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), dont le Canada, qui devrait appliquer une mesure similaire d’ici la fin de l’année 2018.
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			ATTAC-Québec. Photo: Michèle Delsemme.

			Ces mesures pourraient être efficaces pour combattre la fraude, protégée jusqu’ici par un secret bancaire particulièrement opaque. Pour qu’elles donnent des résultats significatifs, elles doivent dans notre cas s’associer à des investissements significatifs dans l’Agence du revenu du Canada (ARC), permettant d’entreprendre des enquêtes longues et complexes sur des fraudeurs et fraudeuses qui ont plus d’un tour dans leur sac. Le gouvernement Trudeau prévoit à ces fins près d’un milliard de dollars, ce qui, selon l’organisation Canadiens pour une fiscalité équitable, permettrait de récupérer 2milliards$.

			Après les compressions majeures du gouvernement Harper, ces nouveaux investissements paraissent moins impressionnants qu’ils devraient l’être. Ils n’en restent pas moins importants et montrent à quel point le réseau des paradis fiscaux demeure une construction néfaste, tentaculaire et inextricable. Les coûts qu’ils impliquent pour nos sociétés demeureront très élevés si on ne s’attaque pas aussi à la racine du problème.

			Contrer l’évitement fiscal

			Si l’intention de s’en prendre à l’évasion fiscale semble bien réelle, il est tout aussi important, sinon plus, de mettre fin à l’évitement fiscal, c’est-à-dire de s’en prendre aux manœuvres légales, ou à la limite de la légalité, faites par les banques et les firmes comptables pour dérober des fortunes qui serviraient normalement à financer les services publics et les programmes sociaux. Selon Canadiens pour une fiscalité équitable, il s’agirait là des deux tiers des fuites fiscales. Sur cet aspect aussi, des mesures intéressantes sont annoncées.

			Le combat contre les paradis fiscaux doit d’abord se faire à l’échelle internationale. L’OCDE est l’organisation qui mène la lutte et qui s’est intéressée à la question des prix de transfert, c’est-à-dire cette planification très tordue qui consiste à enregistrer les profits d’une entreprise dans un paradis fiscal, ce qui permet de ne pas payer d’impôt. L’OCDE soutient une excellente mesure: la déclaration pays par pays, ce qui devrait obliger les entreprises à payer les impôts là où elles réalisent leurs profits.

			Plusieurs organisations qui s’intéressent à la fiscalité ne font cependant pas confiance à cette organisation. Ne s’agit-il pas d’un club de pays riches, forcément exclusif, et défenseur du néolibéralisme? Cet organisme a fait preuve dans le passé d’une grande inefficacité à agir contre les paradis fiscaux, dont il a contribué au développement en offrant un modèle de convention fiscale à leur avantage. Il est plutôt souhaité de créer au sein des Nations unies un organisme international dont la vocation serait d’aborder la question de façon globale et de voir à l’élimination des paradis fiscaux.

			Les gouvernements nationaux peuvent eux aussi faire avancer la cause. Tant celui du Canada que celui du Québec se sont engagés à prendre des mesures importantes qui pourraient grandement réduire l’évasion et l’évitement fiscaux. Dans les deux cas, un intéressant programme a été conçu. Mais on peut se demander quelle sera la volonté de les mettre en place. Pour éviter qu’ils sombrent dans une inertie à l’avantage des puissants, les pressions citoyennes doivent être fortes et capables de se maintenir.

			Quelques premiers pas

			Au Canada, la Chambre des communes a adopté une motion plutôt prudente et bien orientée proposée par le Nouveau Parti démocratique (NPD). Elle demande que le gouvernement du Canada resserre les règles pour les sociétés fictives, renégocie les conventions fiscales sur la non double imposition et mette fin aux ententes de pardon sans pénalité pour les individus soupçonnés d’évasion fiscale. Il reste à voir si ces propositions se transformeront en actions concrètes et en projets de loi.

			Le gouvernement du Québec, lui, s’est montré plus audacieux. Dans un rapport de la Commission des finances publiques sur «le phénomène du recours aux paradis fiscaux à des fins d’évasion et d’évitement fiscaux», 38 propositions sont formulées afin de s’attaquer de front au problème. Des propositions si nombreuses peuvent difficilement rater leur cible, et si elles étaient toutes appliquées, le Québec aurait l’un des meilleurs plans de lutte contre les paradis fiscaux.

			L’établissement d’une taxe sur le profit détourné (Google tax) permettrait d’aller chercher l’argent des entreprises spécialisées dans le commerce électronique. Celui-ci s’exerce sans frontières et échappe actuellement à la taxation, même s’il s’alimente de consommatrices et consommateurs bien ancrés chez nous. Le rapport propose d’étudier les possibilités pour le Québec de se soustraire aux conventions fiscales signées par le Canada, celles sur la non double imposition principalement, qui permettent de ramener l’argent des paradis fiscaux sans payer de l’impôt ici. Il recommande que le gouvernement et la Caisse de dépôt et placement coupent les liens avec les entreprises coupables de fraudes fiscales (mais cette notion de culpabilité est problématique alors que tant de montages financiers douteux demeurent légaux). Les lanceurs·euses d’alerte seraient récompensés plutôt que punis et les pressions seraient fortes sur le gouvernement canadien afin qu’il prenne des moyens plus efficaces pour combattre les fuites fiscales.

			Une nécessaire mobilisation

			Si nos gouvernements provincial et fédéral ont désormais dans leurs cartons des mesures intéressantes pour s’attaquer au problème des paradis fiscaux, ils se gardent aussi la possibilité de ne rien faire du tout. La motion du NPD pourrait ne pas avoir de suite, surtout si elle n’est pas accompagnée de pressions citoyennes. D’importants intérêts privés feront pression pour que le rapport de la Commission des finances publiques se retrouve sur une tablette, en compagnie d’autres excellents projets délaissés (le rapport Pronovost sur l’agriculture et le rapport Lanoue-Mousseau sur les enjeux énergétiques par exemple).

			D’autant plus qu’une nouvelle menace apparaît. Avec sa promesse de réduire les impôts des entreprises à 15% aux États-Unis, Donald Trump relancera la concurrence fiscale entre les États à un niveau jamais atteint. Il ne faudrait certes pas que la façon de combattre les fuites fiscales soit de transformer la planète entière en paradis fiscal pour les entreprises. Il faudra donc être particulièrement attentif et prévoir d’importantes mobilisations pour que tout l’argent ne reste pas dans les mains de quelques privilégié·e·s, comme nous l’indiquent depuis plusieurs années d’inquiétantes statistiques. [image: ]
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			Blockchain: vers une utopie cypherpunk?

			Yannick Delbecque

			Si la cryptomonnaie bitcoin est maintenant relativement bien connue, la «blockchain» (littéralement «chaîne de blocs») est la technologie qui en permet l’existence. Prouesse technique anonyme, la blockchain sera-t-elle révolutionnaire?

			À l’heure actuelle, il existe de nombreuses cryptomonnaies moins populaires que le bitcoin qui utilisent néanmoins toutes des variantes du principe de la blockchain. Si on critique avec raison le bitcoin et les autres cryptomonnaies comme moyens d’évasion fiscale et de spéculation débridée, la technologie blockchain ouvre cependant de nouvelles possibilités qui mériteraient d’être analysées et prises en compte par la gauche. Pour la décrire, certain·e·s n’hésitent d’ailleurs pas à utiliser le qualificatif «révolutionnaire»: on prédit qu’elle aura un impact au moins aussi grand que l’arrivée d’Internet dans la vie publique.

			Chaînes de blocs

			Une blockchain est une forme de base de données décentralisée. Le mathématicien et vulgarisateur Jean-Paul Delahaye la décrit comme un grand cahier collectif que tout le monde peut lire librement, où tous peuvent écrire, mais où les inscriptions sont impossibles à effacer ou à modifier. L’existence d’une telle prouesse technique est ce qui a permis la création du bitcoin et des autres cryptomonnaies: chacune utilise un tel cahier numérique comme grand livre comptable, où sont notées chacune des transactions effectuées. Tous peuvent ainsi y inscrire leurs transactions, tous peuvent vérifier les transactions de tous, et ce, sans aucune autorité centrale (comme une banque ou une compagnie de carte de crédit) et sans qu’aucune personne n’ait à faire confiance à une autre personne.

			Concrètement, la blockchain est un très grand fichier (celui du bitcoin faisait 108Gb le 24 mars dernier) partagé et modifié par des échanges directs entre les utilisateurs·trices, sans jamais utiliser de serveur central. Son contenu est une longue chaîne de blocs de données, chacun contenant les informations relatives aux transactions effectuées et un sceau (appelé hash en anglais) qui garantit que l’information du dernier bloc, et donc de l’ensemble des blocs précédents, est authentique. C’est pourquoi on parle d’une «chaîne».

			La blockchain fixe l’histoire, nous libérant du dicton Orwellien: «Celui qui contrôle le présent contrôle aussi le passé, et celui qui contrôle le passé contrôle le futur.»

			– Julian Assange, 2014

			Dans le cas des cryptomonnaies, une transaction y apparaît comme un transfert de fonds entre plusieurs «comptes» représentés par des clés cryptographiques indiquant que les fonds associés appartiennent au détenteur de ces clés. Pour d’autres utilisations d’une blockchain hors bitcoin, les données sur les transactions peuvent être remplacées ou complétées par d’autres formes d’information: contrats, messages, etc.
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			Photo: BTC Keychain

			Le calcul de ces sceaux est artificiellement rendu plus complexe par le protocole pour rendre plus difficile l’inscription de fausses entrées au «grand livre comptable». Ce sont les «mineurs» (comme dans le verbe «miner») qui font le travail du calcul de ces sceaux. Pour effectuer les calculs nécessaires, ils utilisent des ordinateurs très puissants, désormais conçus spécialement pour accomplir cette tâche. Ils sont en compétition les uns avec les autres pour être le premier ou la première à sceller un bloc, et le vainqueur est récompensé par une rétribution (en bitcoin dans le cas de cette monnaie) créée ex nihilo par le protocole. Cet incitatif semble être très efficace: la plus grande puissance de calcul mondiale est maintenant le réseau des mineurs de bitcoins, qui investissent des millions de dollars pour faire cette activité.

			Les mineurs font le travail de sécuriser la liste des transactions effectuées et, du même coup, ils s’assurent d’un consensus général sur le contenu cette liste. La seule manière pour les mineurs de tricher (par exemple en dépensant deux fois le même argent) est de contrôler, de manière individuelle ou dans une alliance, plus de la moitié de la puissance de calcul totale de l’ensemble des mineurs. Mais même quand une telle situation survient (ce qui est déjà arrivé en 2014), les mineurs ont plutôt intérêt à rester honnêtes pour éviter de faire chuter la confiance envers la monnaie, donc la valeur de leurs investissements.

			De plus, le logiciel qui implémente le protocole Bitcoin et celui de la plupart des autres cryptomonnaies est un logiciel libre pouvant être étudié, copié et modifié par tous et toutes. Cela a permis d’apporter des corrections et améliorations au protocole Bitcoin. En cas de désaccords, les développeurs·euses doivent négocier et consulter la communauté pour décider de la direction à prendre, ou scinder le projet pour lancer leur propre cryptomonnaie/blockchain parallèle. Cela constitue une forme de mécanisme démocratique de prise de décision: chacun est libre de continuer avec la version originale ou de changer pour la version dissidente.

			La décentralisation inhérente au blockchain, cette absence de contrôle centralisé, est ce qui en incite plusieurs à adopter les cryptomonnaies, pour des raisons politiques ou pour des motifs plus douteux. Les autorités financières et les États surveillent de très près l’évolution des cryptomonnaies. Leur utilisation est généralement tolérée, sans pour autant être vraiment reconnue.

			Un moyen d’organisation cypherpunk?

			Si les cryptomonnaies peuvent servir à l’évasion fiscale ou au blanchiment d’argent, elles peuvent aussi être utiles dans certaines luttes sociales. Par exemple, à la suite de la publication des câbles diplomatiques états-uniens en 2010 et 2011, la riposte contre WikiLeaks a été très forte; on a même appelé à l’assassinat du personnel de l’ONG, dont Julian Assange. Plusieurs organisations financières, comme la Bank of America, Visa, MasterCard, PayPal et Western Union, ont bloqué – sans mandat – les comptes de WikiLeaks afin de lui couper les vivres; l’organisation s’est ainsi vue privée de 95% de ses revenus. L’une des répliques de WikiLeaks a été la mise en place d’un système de dons par bitcoins (et, depuis, par litecoins).

			Si c’est la popularité du bitcoin qui a fait connaître l’idée de la blockchain, il y a maintenant plusieurs autres projets utilisant des chaînes de blocs. Des dizaines de cryptomonnaies sont apparues pour divers motifs, comme le zerocoin (qui garantit un meilleur anonymat que le bitcoin) et l’ethereum (cryptomonnaie ayant un concept de contrats de transactions différées). Mais bien d’autres types de projets à base de blockchain ont aussi vu le jour, par exemple le namecoin (une forme décentralisée de gestion de noms de domaines visant à contrer la censure), La’Zooz (covoiturage), Ledger (pour la publication universitaire), Zeronet (pour contrer la censure en combinaison avec le protocole de partage de fichier torrent), etc.

			L’État et les blockchains

			Même dans une perspective moins subversive que celle des cypherpunks, l’utilisation de blockchains est préconisée par plusieurs gouvernements ou partis politiques. La perspective d’établir leur propre monnaie électronique, sous contrôle de leur banque centrale, est bien sûr une avenue étudiée par certains États. Comme une chaîne de blocs peut contenir toute forme d’informations, il est aussi possible d’utiliser un blockchain pour enregistrer des transactions ou des contrats de toute nature, ententes qui serait stockées de manière transparente et décentralisée.

			Au Honduras par exemple, on utilise déjà une blockchain pour garder la trace de changement de propriétaires des terrains. Un candidat aux élections de 2015 à la mairie de Londres a promis de mettre les finances de la ville sur une blockchain, ce qui aurait pour effet de rendre totalement public et inaltérable le registre des dépenses municipales.
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			Wall street, New York. Photo: Sergey Shpakovsky.

			On préconise aussi la création de systèmes de vote électronique décentralisés basés sur l’idée de chaîne de blocs, combinés à d’autres protocoles cryptographiques pour s’assurer du secret des votes et pour permettre à chacun·e de vérifier que leur vote n’est pas modifié. Nasdaq a déjà testé un système de vote basé sur une blockchain pour un vote d’actionnaires. Certain·e·s pensent même que les prochaines élections présidentielles états-uniennes pourraient se dérouler de cette manière.

			Il faut cependant faire le constat que le monde des blockchains, aussi «révolutionnaire» qu’il puisse être, est dominé par des spéculateurs et des capitalistes. Si ces idées visant des améliorations démocratiques peuvent séduire, elles sont souvent issues du milieu des entrepreneurs cherchant à se tailler une place dans le «nouveau marché» de la blockchain. Ce faisant, ils proposent indirectement de créer de nouvelles manières de privatiser une partie des fonctions normalement réservées à l’État, comme le vote démocratique.

			Laisser le développement technologique au pouvoir ou aux corporations?

			Ce serait un échec pour la gauche de laisser ces nouvelles possibilités aux mains d’intérêts capitalistes. Le statut économique des cryptomonnaies mériterait une analyse approfondie par la gauche: constituent-elles une occasion de progrès social ou ne peuvent-elles être qu’un outil d’évasion fiscale et de spéculation?

			De plus, la mise en place d’une blockchain peut être pliée aux principes que l’on souhaite. On peut rêver: une monnaie électronique qui, dans sa programmation même, comporte une taxe Tobin, des mécanismes de redistribution de la richesse, des impôts ne pouvant être contournés, un revenu minimum garanti, etc.; des blockchains servant à coordonner, de manière transparente, un réseau d’entraide régional, une monnaie régionale, un système de vote électronique pour la prise de décision collective; d’endroits où déposer des documents compromettants pour le pouvoir, documents qui ne pourront jamais être saisis ou effacés? Aux cypherpunks de la gauche à passer à l’action! [image: ]
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			Figures de l’identité arabe au Canada

			Propos recueillis par Amélie Nguyen

			Houda Asal est titulaire d’un doctorat en histoire soutenu en 2011 à l’École des hautes études en sciences sociales de Paris. Depuis, elle travaille sur le racisme, l’islamophobie et les discriminations. Dans la foulée de son numéro 67 sur le racisme au Québec, À bâbord! a souhaité approfondir cette réflexion avec elle à l’occasion de la parution de son ouvrage Se dire arabe au Canada aux Presses de l’Université de Montréal.

			À bâbord!: Pourquoi avez-vous choisi de documenter la création de l’identité arabe au Canada à partir de son histoire migratoire durant le dernier siècle? Cette histoire vous paraissait-elle occultée? Quelles sont vos principales conclusions?

			Houda Asal: Ma recherche porte sur l’histoire de l’immigration en provenance du monde arabe au Canada qui, en effet, avait été peu explorée par les historien·ne·s. Or, pour étudier un groupe, il faut avant tout en délimiter les contours et le nommer. Sur une période d’un siècle, je me suis donc penchée sur ce qu’on appelle l’auto et l’hétérodénomination: comment les membres de ce groupe ont-ils été nommés et comment ont-ils eux-mêmes choisi de se nommer?
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			Sur la question de l’autodénomination, qui suppose une analyse de l’identité collective, j’ai d’abord montré que pour ce groupe de migrant·e·s et ses descendant·e·s, originaires d’une même région (le Machrek principalement1) et parlant la même langue, le référent «arabe» est celui qui traverse toute la période étudiée (1880-1980). Je montre que, s’il est utilisé de manière constante, ses significations et ses usages varient: il est employé comme un adjectif pour qualifier la culture d’origine, comme un référent national ou encore comme un référent géographique. Je montre surtout que le référent arabe n’est pas le seul utilisé. Selon les périodes, les personnes que j’étudie s’autodésignent par le nom de leur village d’origine, par les termes «Syrien», «Syrien-Libanais», «Libanais», «Moyen-Oriental», «Canadien arabe» ou encore «arabophone d’origine». Cette analyse menée à partir de documents d’archives variés (documents d’associations, journaux, lettres) n’est pas seulement linguistique: les expressions identitaires ont des incidences concrètes sur la façon de faire groupe et elles traduisent chez ces collectifs différents rapports au politique.

			De plus, cette analyse permet de souligner les décalages entre la manière dont l’État canadien nommait et percevait ces migrant·e·s et comment eux-mêmes se définissaient. Enfin, si le référent «arabe» fait consensus jusqu’aux années 1970 dans le contexte de ma recherche, il est évident que ce ne serait plus le cas aujourd’hui, d’autres identités se superposant ou s’opposant à celui-ci (musulman, phénicien, berbère, etc.).

			ÀB!: Pouvez-vous nous expliquer votre démarche?

			H. A.: Il est extrêmement important, pour comprendre le contexte actuel, de se pencher sur l’histoire de la colonisation du Canada avec la dépossession des populations autochtones, puis sur les politiques migratoires et les discriminations qui ont visé, selon les périodes, différentes minorités. La connaissance de cette histoire permet de réfléchir aux continuités qui existent dans les imaginaires collectifs, mais aussi dans les lois et les pratiques, fondées sur une certaine hiérarchie raciale.

			Dans cet ouvrage, je montre que différentes formes de discriminations ont visé les populations arabes, avec des périodes plus ou moins difficiles. À leur arrivée au Canada au tournant du 20e siècle, à l’instar de nombreux et nombreuses autres migrant·e·s, les personnes originaires du Machrek sont assignées à des catégories qui les maintiennent dans un statut d’infériorité. La distinction entre Blancs et non-Blancs façonne alors l’image de l’Autre et crée une hiérarchisation raciale qui se matérialisera par des lois d’immigration restrictives et la délimitation de catégories d’«indésirables» (unwanted). Ainsi, dès 1908, les migrant·e·s du Machrek se trouvent visés par les lois migratoires anti-asiatiques, particulièrement restrictives. L’application de ces lois s’accompagne de discours orientalistes très présents dans les documents gouvernementaux et d’une contestation qui sera menée par des organisations syriennes et libanaises réclamant qu’elles et ils soient exclus de la catégorie «asiatique».

			En ce qui concerne la question transnationale, je mets en lumière deux aspects qui ont souvent été négligés: en premier lieu, l’influence de la politique étrangère du Canada et, en second lieu, le poids du pays d’origine sur la manière dont sa diaspora est traitée. Dans le cas arabe, les impératifs d’une politique extérieure canadienne largement favorable à l’État d’Israël a rendu les mobilisations pro-palestiniennes extrêmement suspectes, des années 1940 jusqu’à aujourd’hui. À cela s’ajoute la guerre contre le terrorisme après 2001, qui a exacerbé la suspicion et la surveillance des personnes originaires du monde arabe et/ou des personnes musulmanes plus généralement (on voit comment les contours d’un groupe racisé peuvent s’élargir). L’hostilité à l’égard de ces populations fut d’autant plus grande que leurs pays d’origine ont toujours été trop faibles pour défendre leurs ressortissant·e·s (on a même vu des complicités entre régimes arabes et État canadien pour surveiller certain·e·s militant·e·s arabes).

			Après avoir mis en lumière la position dans laquelle se trouvait la minorité arabe au Canada tout au long de la période étudiée, j’émets l’hypothèse qu’il existe une forme de continuité entre l’orientalisme du passé et l’islamophobie actuelle, malgré le fait que la majorité des personnes qui se disent arabes jusqu’en 1970 était de confession chrétienne.

			ÀB!: Vous placez la question palestinienne comme étant au cœur de la création d’une identité collective pour la communauté arabe, par ses affirmations de solidarité avec la lutte du peuple palestinien, mais aussi en raison des schismes et regroupements qu’elle a pu causer. Pourquoi cette question a-t-elle eu une si grande importance dans l’affirmation collective de ce groupe selon vous?

			H. A.: En m’inspirant des travaux d’Abdelmalek Sayad dans un autre contexte, je me suis appuyée sur son postulat qui veut qu’«exister, c’est exister politiquement», particulièrement dans le cas des minorités issues de l’immigration. Mon objectif était donc d’identifier l’existence politique de la minorité arabe et de mettre l’accent sur l’importance pour elle de s’organiser collectivement, de faire valoir ses intérêts, de défendre ses droits et de lutter contre la discrimination.

			L’analyse de ces mobilisations politiques m’a permis de montrer comment les stratégies choisies étaient tributaires des réponses de l’État canadien, tantôt relativement bienveillantes mais orientalistes, tantôt hostiles et répressives. Un moment emblématique est justement celui où des militant-e-s ont commencé à défendre les droits du peuple palestinien, en particulier à partir de 1967 quand la question palestinienne devient centrale pour le monde arabe, mais aussi pour la communauté internationale. Autour de la Fédération canado-arabe, des mobilisations importantes se sont développées et elles sont parvenues à créer des alliances avec des mouvements de la société civile québécoise: avec certaines églises, avec le mouvement indépendantiste, mais aussi avec des syndicats (en particulier la CSN de Michel Chartrand) et avec le Centre international de solidarité ouvrière (CISO), qui se sont prononcés en faveur des droits des Palestinien·ne·s dès le début des années 1970. Ces appuis dessinent alors des solidarités nouvelles qui permettent aux organisations arabes d’augmenter leur notoriété et d’inscrire leurs combats dans des enjeux locaux, québécois et canadiens.
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			Manifestation pro-palestienne dans les rues de Montréal en mai 1988. Photo: André Querry.

			Malgré une attention médiatique plus importante et un élargissement relatif des alliances, le contexte international dans les années 1960-1970 associe déjà les «Arabes» au «terrorisme». Si des «voix arabes» se font entendre, réussissent à exister politiquement et acquièrent une visibilité sans précédent dans leur histoire, le rapport de force pour faire valoir leurs revendications demeure défavorable. La perception de la minorité arabe au Canada reste tributaire à la fois d’un imaginaire raciste et d’impératifs politiques coloniaux et impérialistes.

			ÀB!: Vous évoquez une amnésie collective quant aux mémoires des luttes du passé de la communauté arabe. Quelles seraient les pistes possibles pour remédier de manière plus structurelle à l’oubli et la relégation de ce groupe à un rôle passif dans l’histoire? Quelles leçons pourrait-on tirer de l’analyse des luttes du passé menées par la diaspora arabe pour rendre les luttes solidaires avec le Machrek plus efficaces aujourd’hui?

			H. A.: S’il y a un phénomène qui ne peut se comprendre sans en retracer la genèse et l’évolution, c’est bien le racisme. Or, l’histoire du racisme au Canada demeure peu connue et plusieurs de ses concrétisations méritent d’être rappelées: la dépossession des Autochtones qui a pris de multiples formes, l’esclavage des Noir·e·s, les mouvements nativistes violents qui s’attaquaient aux Asiatiques au début du 20e siècle, les camps d’internement qui ont visé plusieurs groupes, la fermeture des frontières aux réfugié·e·s pendant la Deuxième Guerre mondiale ainsi que la répression de mouvements contestataires de personnes racisées, pour ne citer que quelques exemples…

			Ainsi, il est important de rappeler que les discriminations qui ont affecté la manière dont chaque groupe s’est construit donnent également lieu à différentes formes de réactions, de résistances et de contestations selon les périodes et les communautés visées. L’histoire de la lutte contre le racisme est donc aussi importante à rappeler que l’histoire du racisme lui-même. Décrire l’action politique des minorités racisées et, dans le cas de cette étude, des militant·e·s qui se disent arabes permet de nuancer l’idée que cette population a toujours accepté son sort sans réagir. Cette représentation est renforcée par un sentiment d’autodénigrement qu’on entend s’exprimer parfois, parce que la mémoire des luttes du passé demeure relativement absente des discours du monde associatif arabe aujourd’hui, qui semble souvent ignorer sa propre histoire. En réparant cette lacune, j’espère que mon livre aidera également à combattre ce sentiment et à rendre la fierté et l’espoir aux descendant·e·s de ces résistant·e·s. Transmettre la mémoire des luttes me paraît également important pour rappeler que, hier comme aujourd’hui, se battre pour des causes liées au monde arabe est indissociable, pour cette minorité, d’une volonté de contrer des représentations médiatiques et politiques négatives et d’améliorer sa propre image en tant que communauté au Canada. La connaissance de cette histoire permettrait également de comprendre les échecs et les victoires de certaines stratégies politiques, qui peuvent être transposées à la période actuelle. Je montre par exemple comment, loin du mythe d’une faiblesse inéluctable, c’est plutôt la diversité des profils migratoires et la structuration de la «communauté arabe» qui expliquent la difficulté qu’elle a éprouvée à s’unir et à se rallier derrière une même cause. De plus, cette hétérogénéité se heurte à des formes de suspicion et de surveillance de la part des autorités canadiennes qui rendent certaines causes extrêmement coûteuses pour les militant·e·s arabes qui s’y engagent.

			Si les victoires politiques sur le temps long sont toujours difficiles à mesurer, je pense que la connaissance de cette histoire et la mémoire des luttes peuvent être des outils pour relever ce défi. S’intéresser à l’histoire des différentes minorités au Canada, à la manière dont chacune a été perçue et traitée et comment elle a choisi de résister me paraît essentiel pour construire des mouvements de solidarité inclusifs et faire converger les luttes contre toutes les injustices. [image: ]

			
					 Le Machrek est une région aux contours variables selon les sources consultées. Dans l’acception la plus restreinte, on retrouve les pays suivants: le Liban, la Syrie, la Palestine et l’Irak. NDLR.
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			Féminités dystopiques

			Martine Delvaux

			Le 4 mai dernier, un projet de loi a été adopté, de justesse, par les républicains de la Chambre des représentants américains, un projet de loi visant à réformer l’«Obamacare». Certes, le projet de loi doit maintenant être adopté par le Sénat. Néanmoins, les modifications apportées à l’«Affordable Care Act» ont de quoi faire trembler les femmes.

			Si Barack Obama était parvenu, dans un régime de santé malgré tout inadéquat, à faire adopter l’interdiction pour des assureurs de refuser d’assurer des malades pour cause de maladie préexistante, le Trumpcare non seulement refuse de subventionner l’organisme Planned parenthood (dont on sait combien il est important non seulement pour la santé des femmes, mais pour celle de la communauté LGBTQI+), mais il donne aux États la liberté de décider si un assureur peut ou non discriminer des personnes en fonction de maladies préexistantes et d’antécédents médicaux. Et parmi ceux-ci: avoir subi une agression sexuelle, de la violence conjugale, une césarienne, une dépression post-partum… Comme l’écrit Christina Cauterucci dans Slate: sous Trump, être une femme (cis ou trans, hétéro ou queer) est une maladie préexistante qui coûte trop cher aux compagnies d’assurance.

			Sous le regard des hommes

			Quelques jours avant le vote des républicains, à forte majorité des hommes blancs, en faveur du Trumpcare, commençait la diffusion de la télésérie The Handmaid’s Tale, adaptation pour le petit écran du roman de Margaret Atwood La servante écarlate publié en 1985. Si la parution du roman a eu lieu en plein «backlash» contre les femmes et le féminisme, la télésérie débutait au moment où l’on soulignait les 100 premiers jours de Donald Trump à la tête des États-Unis, et en plein cœur de ce que d’aucunes décrivent comme une 4e vague du féminisme: la résurgence sur la place publique de l’action militante, de la parole, de la pensée et de la création féministes. Un mouvement féministe déployé «under his eye», pour reprendre les mots dont se servent les personnages de The Handmaid’s Tale en guise de salutation.
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			The Handmaid’s Tale a aussi fait l’objet d’une installation artistique par le studio de design Pentagram, à New York, en avril 2017. Photo: Garrett Ziegler

			Under his eye, c’est-à-dire sous le regard de Dieu. Mais le regard de Dieu, dans l’imaginaire dystopique d’Atwood, s’est étendu à tous les hommes, puis à tous ceux et celles qui représentent l’ordre et ont pour rôle de le défendre. Le «male gaze» est devenu hyperbole. Les femmes – celles qui sont nées avec des organes génitaux identifiés comme féminins – n’existent que dans et pour son regard à lui, ce Dieu qui est partout tout le temps, incarné par les commandeurs, policiers, médecins, chauffeurs, gardes de sécurité innombrables et armés jusqu’aux dents. Autant d’hommes qui portent l’uniforme d’une autorité sombre et cagoulée, à l’image des véhicules noirs banalisés qui servent à l’enlèvement des dissident·e·s. Les femmes, elles, sont reléguées à l’une de ces quatre catégories: les épouses des commandeurs, leurs servantes, leurs mères porteuses et les «tantes», qui ont la charge de former et de surveiller ces dernières.

			Dans un monde où la stérilité prédomine, les femmes susceptibles de pouvoir porter et mettre au monde un enfant en santé sont les seules à être considérées comme de vraies femmes et elles sont réduites à cette seule fonction. Vêtues de rouge, elles forment une caste utérine au service des femmes en vert, épouses stériles des hauts dirigeants d’un gouvernement ultra-chrétien et meurtrier dont les femmes ont été les premières (mais non les seules) victimes. «Blessed be the fruit», dit-on aussi pour saluer. Ce à quoi on répond: «May the Lord open». Que Dieu leur ouvre les jambes. Que Dieu, via les commandeurs, les ensemence. Que Dieu, via les juges, procureurs, médecins liés au parti, agisse directement sur le corps des femmes, qu’il les habille, les aveugle, les excise, qu’il leur tranche une main pécheresse… Tout pour retirer aux femmes leur libre arbitre, jusqu’à la plus petite forme de désir. Ne plus vouloir, ne plus sentir, ne plus penser, et c’est ainsi qu’une femme coquille, femme machine est née. Dans Gilead, l’univers inventé de Margaret Atwood, les femmes n’ont plus le droit de lire, ni d’écrire, ni même de parler librement. Les femmes n’ont plus de voix. Elles ne sont que corps, que fonction. Réduites à leur nature, elles ne sont bonnes qu’à servir, c’est-à-dire à être violées. Renvoi pervers aux discussions actuelles entourant le droit des femmes au prêt ou à la vente de leur corps, aux fins de relations sexuelles ou de la procréation… L’univers d’Atwood en fait une norme. Il n’y a plus de choix. Certaines femmes voient leur corps mis au service de la sexualité des autres; c’est ça ou la mort.

			Futur proche

			La force de The Handmaid’s Tale réside à la fois dans cette perversion de questions éthiques qui animent en ce moment le débat public. Des questions résolues machiavéliquement et sans aucune éthique puisqu’il n’est pas question de ne pas faire de mal à autrui. Bien au contraire, autrui n’existe plus, son visage n’est plus l’interdiction du meurtre, il en est l’appel.

			Mais comment les choses peuvent-elles ainsi basculer? Et en quoi est-ce que cette dystopie ne révèle pas ce qui se trouve sous le masque posé sur notre vie d’aujourd’hui? Rien ne change instantanément, dit l’héroïne, Offred. Les choses arrivent progressivement, et ça commence, dans ce cas-ci, avec la place des femmes. Fermer leurs comptes bancaires. Les mettre à pied. Leur interdire le monde extérieur. On entend les personnages s’insurger. Ce n’est pas possible, c’est une erreur, ils n’ont pas le droit! Des groupes de résistance sont formés, des réseaux s’organisent, une manifestation a lieu, et alors qu’on crie des slogans, le corps policier d’abord immobile se met tout à coup à tirer. Des corps tombent. Le sang gicle. Mais les arbres sont verts, les jardins sont en fleurs et il continue à faire soleil. Voilà ce que la télésérie nous rappelle: les choses changent en pleine lumière. La non-mixité masculine, l’absence de parité ne sont que la version light d’une absence qu’on peut facilement imaginer comme programmée. L’exclusion (entre autres) de celles qui vivent en tant que femmes, dans cette société, tout comme l’exclusion de ceux qui ne répondent pas au fantasme de l’hégémonie masculine, correspond à faire de l’existence de certains humains une maladie préexistante. C’est leur vie elle-même, leur anatomie et ce qu’elles sont susceptibles de subir suivant les rapports de pouvoir existants dans notre société qui en font des êtres dont on ne veut pas assurer la santé. The Handmaid’s Tale nous propose de lire notre monde actuel comme un monde où l’avenir est déjà semé. Ce monde est un camp de travail à ciel ouvert, qui n’est pas sans rappeler l’esclavagisme qui a eu lieu sur le continent nord-américain et le traitement subi par les femmes noires. C’est un lieu où chacun·e occupe une place précise dans une chaîne d’assemblage, en particulier les personnes dont l’anatomie correspond à celle d’une femme.

			Si, dans la télésérie, les jeunes femmes blanches occupent les rôles principaux, dans l’univers de Gilead, où la stérilité prédomine, les femmes qui ne sont de toute façon plus en âge de procréer sont quasi inexistantes. Certaines sont mariées à un commandeur, d’autres font partie des «tantes». Reste qu’on a l’impression d’une catégorie particulière d’humains susceptibles d’être systématiquement éliminés. S’il ne leur reste ni fertilité, ni jeunesse, ni canon de la beauté, et si elles ne peuvent même plus être grands-mères, à quoi servent les femmes âgées?

			Je termine cette chronique au lendemain de la fête des Mères, avec l’image de Brigitte Macron devant l’Élysée. Tant d’encre a coulé au sujet de sa présence aux côtés d’Emmanuel Macron, son cadet de 24 ans, Charlie Hebdo allant jusqu’à la représenter enceinte. Est-ce vraiment la différence d’âge qui choque ici? Ou est-ce le fait que Macron aura choisi de faire sa vie avec une femme qui ne pouvait plus lui faire d’enfants? Au final, on préférera toujours un couple comme celui formé par Melania et Donald Trump, dont la différence d’âge est la même. Ce couple-là, dont la portion masculine a été accusée à plusieurs reprises d’agression sexuelle, y compris par une ex-épouse, sera toujours plus recevable que celui dont la portion féminine est ménopausée. Cet effacement des femmes dès qu’elles ont passé le cap de la maternité n’est pas étranger au monde imaginé par Atwood. La dystopie n’est pas là-bas; elle est ici. [image: ]
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			Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé

			La lutte de longue haleine d’un comité citoyen

			Noémie Bernier

			Pétrolia est connue pour son projet d’exploitation à Anticosti, mais il ne faudrait pas oublier ses forages en Gaspésie. Prisée pour l’extraction de ses ressources, la région n’en reste pas moins farouche. Regard sur une lutte citoyenne pour le respect du territoire.

			En 2005, Pétrolia forait le puits Haldimand no1, situé à 2km du port de Gaspé, puis Haldimand no2, en 2009, à une distance de 1km du premier puits. Durant la phase d’exploration, la compagnie produisait 34 barils de pétrole par jour. À l’époque, les allées et venues de la pétrolière n’avaient suscité aucune réaction de la population ni de la Ville. Acceptabilité sociale ou manque d’informations?

			Les inquiétudes ont commencé à faire surface en 2011. En avril, le conseil municipal adoptait un règlement de contrôle pour suspendre les travaux d’exploration jusqu’à ce que la municipalité se dote de règles précises, conscient qu’il n’a pas de pouvoir décisionnel sur ces questions. Le mois suivant, Pétrolia envisageait la fracturation hydraulique pour Haldimand no2, en entretenant un flou concernant les autres puits. L’histoire se répétera en septembre de la même année avec Haldimand no3, et la controverse ne fera que s’amplifier l’année suivante, en 2012.

			Pétrolia projetait en effet, à la fin 2012, de forer le puits no4, qui se situe à 350m du quartier résidentiel de la rue Forest. Un puits horizontal, d’une longueur totale de 2650m, qui rejoindrait les puits no1 et no2. Projetait, rappelons-le, puisque la Ville de Gaspé adoptait, en décembre 2012, le fameux règlement sur la protection de l’eau: ce dernier empêchait tout forage à moins de 2km d’une source d’eau potable, incluant les puits artésiens. Gaspé n’était pas la seule à agir sur cette question, plusieurs municipalités de la région, de la province même, adoptèrent des règlements similaires pour protéger leur territoire d’éventuels forages (près de 70 municipalités au total).
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			Photo tirée de la page Facebook Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé.

			Cette décision a toutefois entraîné Gaspé dans une péripétie judiciaire pendant plusieurs mois: en 2014, la Cour supérieure du Québec a jugé que le règlement était inopérant puisqu’il allait à l’encontre de la Loi sur les mines, laquelle encadrait à l’époque l’exploitation gazière et pétrolière. En juillet 2014, le gouvernement du Québec a adopté un règlement diminuant la distance de forage permise à 500m d’une source d’eau: le feu vert était ainsi accordé à Pétrolia.

			Les opérations d’exploration pour Haldimand no4 se sont finalement terminées en septembre 2016. Contre toutes attentes, alors que la pétrolière avait spécifié devant la cour qu’il n’était pas question de fracturation hydraulique en raison de la géologie des lieux et parce que son permis ne l’y autorisait pas, elle a finalement annoncé que ce procédé ainsi que la stimulation chimique seraient nécessaires pour ce puits. Encore une fois, on assista à une levée de boucliers du côté de la population de Gaspé.

			L’opposition s’organise

			Derrière les décisions municipales de s’opposer au projet de Pétrolia se trouve un comité citoyen, Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé, mis sur pied en 2011. «En fait, c’est un citoyen de Sandy Beach qui voyait apparaître les affiches “Haldimand 1, 2, 3” et qui a mobilisé ses ami·e·s pour former un organisme sans but lucratif», explique Lise Chartrand, présidente et porte-parole du comité depuis 2012.

			Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé est soutenu par un grand nombre de citoyen·ne·s: les marches dans les rues de la ville, les manifestations lors de rencontres d’affaires de l’entreprise pétrolière et les rassemblements à certaines séances du conseil municipal en sont des preuves. Rappelons notamment la mobilisation pour le Jour de la Terre en 2012, qui portait comme message une forte opposition à l’exploitation des hydrocarbures et qui a rassemblé 250 personnes de tous âges.

			Le comité travaille à informer la population de Gaspé sur les enjeux entourant la fracturation hydraulique et la stimulation chimique, mais aussi sur les lois entourant cette exploitation. «On distribuait des dépliants, raconte Mme Chartrand. On a demandé à la Ville d’en produire un après l’étude environnementale stratégique sur le développement des hydrocarbures, qui a eu lieu à Gaspé en 2013. Ils n’ont jamais voulu. Nous avons donc distribué le nôtre. On a aussi fait venir des scientifiques à différentes reprises, notamment la firme Savaria en 2014, qui exposait les risques pour la population du quartier Sandy Beach-Haldimand. Richard Langelier, docteur en droit, juriste et sociologue, est aussi venu en juillet 2016 pour expliquer les conséquences négatives que pouvait avoir l’adoption de la loi 106 en vulgarisant son contenu.»

			Le comité est en lien avec plusieurs organisations écologiques au niveau provincial, notamment le Regroupement vigilance hydrocarbures du Québec (RVHQ), Eau Secours, Greenpeace, l’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique et Non au pétrole et au gaz au Québec. Ces liens sont très importants pour la visibilité de la lutte à Gaspé: bien que la présidente du comité soit invitée à s’exprimer dans plusieurs médias régionaux (Radio-Gaspésie, Pharillon, Radio-Canada Est-du-Québec, CHAU, CHNC et Télé-Gaspé), le rapport à des groupes extérieurs donne plus de visibilité à la cause et permet aussi de rappeler que la lutte est toujours en cours. Ce sont donc des partenariats précieux pour le comité, notamment pour l’année 2017: «L’organisme Eau Secours a décidé que nous allions être un de leur dossier principal cette année, ce qui veut dire qu’ils vont nous soutenir pour cette cause», explique Mme Chartrand.

			À la défense du citoyen… malgré les embûches

			Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé mise d’abord et avant tout sur l’appui aux citoyen·ne·s qui éprouvent des inquiétudes concernant le forage Haldimand. Cette préoccupation passe notamment par la question de l’eau: «Il en coûte 2500$ pour faire faire un test d’eau, les gens n’ont pas l’argent pour faire cela… Nous non plus: un petit organisme à Gaspé ne peut amasser beaucoup de fonds. On a réussi à aller chercher au moins un 2500$ pour faire analyser un puits, mais qu’il n’y ait pas de contaminants dans celui-ci ne signifie pas qu’il n’y en a pas dans d’autres puits.»
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			Cette défense citoyenne est maintenant plus difficile que jamais avec la loi 106, adoptée sous le bâillon en décembre 2016. Cette loi transforme en licences, dès son entrée en vigueur, les permis accordés avant son adoption. «Toute la péninsule gaspésienne est “claimée”, c’est-à-dire qu’il y a des droits de prospection qui ont été accordés, poursuit la présidente du comité. Dès lors, ils peuvent décider de commencer leurs travaux d’exploration. Ils peuvent tirer du pétrole du sous-sol et, dans la phase d’exploration, ils ne sont pas tenus d’accorder de redevance au milieu. Et les citoyen·ne·s sont obligés de les laisser passer sur leurs terres, ils ne peuvent pas leur refuser l’accès. S’ils tentent de le faire, ils sont expropriés. Si vous saviez l’atmosphère de découragement, de colère, d’impuissance, et si vous saviez les projets dans le quartier de Sandy Beach-Haldimand qui ont été abandonnés…» Précisons que la loi 106 contient aussi des dispositions permettant le forage par fracturation hydraulique et fait perdre aux municipalités le pouvoir de gérer l’eau sur leur territoire. Rien pour rassurer les militant·e·s d’Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé.

			C’est donc une lutte de longue haleine qui est très prenante pour les quelques personnes impliquées dans le comité: «Depuis 2011, on a investi beaucoup de temps dans ce dossier. On se contacte pendant les vacances, on a des réunions, les nôtres, mais aussi celles du RVHQ, d’Eau Secours, et on a les dossiers citoyens dont il faut s’occuper… On vit avec tout cela. C’est difficile, on vit beaucoup de stress aussi», confie Lise Chartrand. Par ailleurs, le comité a fait face à la difficulté d’être reconnu, ou plutôt d’être pris au sérieux, par les autorités, comme c’est le cas de plusieurs groupes luttant contre l’exploitation des hydrocarbures (dont les comités citoyens à l’origine de Coule pas chez nous, dans le Bas-Saint-Laurent)1. «Nous ne sommes pas des spécialistes. Cela nous est reproché. Ce qui fait que nous avons vécu de la peur d’aller dans les médias parce qu’il faut être sûrs de ce que nous disons, et il faut avoir des experts à qui référer les journalistes. Si tu fais la moindre erreur, l’industrie risque de te poursuivre.»

			En 2017, que reste-t-il de la lutte?

			Malgré les lois et règlements du gouvernement libéral donnant plus de droits aux compagnies pétrolières qu’aux citoyen·ne·s habitant les territoires convoités pour l’or noir, Ensemble pour l’avenir durable du Grand Gaspé reste aux aguets. Le comité songe à la désobéissance civile pour ses prochaines actions et a d’ailleurs distribué un sondage à ses membres pour évaluer leur intérêt à participer à ce type de démarche. «Mobiliser les gens est devenu difficile, notamment parce que tout le monde connait tout le monde. Plusieurs personnes sont révoltées, mais vu que Gaspé est un petit milieu… Qu’est-ce qu’il reste? La désobéissance civile, cela a ses limites quand nous ne sommes qu’une dizaine. Ce n’est pas cela qui va changer la loi.»

			D’un autre côté, le comité a bénéficié de sorties médiatiques importantes dans les derniers mois: la directrice d’Eau Secours, Alice-Anne Simard, lors d’un rassemblement de représentant·e·s de groupes écologistes et de député·e·s solidaire et péquiste le 22mars dernier, a cité le cas de Gaspé pour appuyer son propos sur «l’à-plat-ventrisme» du gouvernement libéral face à l’industrie pétrolière. Récemment, les députés péquistes de la région ont apporté des contenants d’eau polluée au ministre de l’Environnement David Heurtel et au ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles Pierre Arcand, à la demande du comité.

			Ces petites actions entretiennent l’espoir pour la lutte citoyenne, mais ne suffiront pas si le gouvernement reste inactif. Par ailleurs, Lise Chartrand salue les démarches des Micmacs de la Gaspésie: «Ils ont fait un excellent travail l’an passé. Ils ont fait valoir leur droit d’être consultés dans ce dossier, puisque jusqu’ici ils ne l’ont pas été. La cheffe au niveau local, Mme Manon Jeannotte, a invité les ministres à venir boire un verre d’eau, cela a été très fort comme symbole. Si les forces citoyennes québécoises ne suffisent pas, je pense que les Autochtones pourront renforcer l’opposition à ces projets.» [image: ]

			
					 Lire à ce sujet Pierre Batellier et Lucie Sauvé, «La mobilisation des citoyens autour du gaz de schiste au Québec: les leçons à tirer», Gestion, vol. 36, no 2, 2011. Disponible en ligne.
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			Les 60 ans d’une grève fondatrice

			Et s’il n’y avait pas eu Murdochville?

			Pascal Alain, historien

			Au-delà du nécessaire devoir de mémoire, pourquoi commémorer d’une décennie à l’autre la grève de Murdochville? Pourquoi vouloir dépoussiérer ce conflit en ces temps où les conditions générales de travail des ouvriers et ouvrières du Québec, sans être parfaites, ne sont plus l’ombre de ce qu’elles ont déjà été?

			La réponse est toute simple: parce que Murdochville a amené le Québec vers la modernité. Parce que Murdochville a été une défricheuse de liberté dans un Québec qui asphyxiait. Parce que Murdochville a laissé un héritage considérable.

			Véritable ville champignon, Murdochville naît et se développe à grande vitesse au cœur de la Gaspésie, loin de la côte. La compagnie Noranda Mines et son président, James Murdoch, fondent la ville minière en 1953, une quarantaine d’années après que les frères Miller aient repéré des gisements de cuivre dans le lit de la rivière York. En 1951-1952, la Noranda construit la ville de toutes pièces, érigeant les infrastructures nécessaires en vue d’y extraire du minerai de cuivre. La croissance de Murdochville est renversante. En 1955, la ville compte 2500 habitants. La mine fonctionne à plein régime. Au même moment où l’exode commence à faire ses premiers méfaits en Gaspésie, en contrepartie l’espoir renaît. Pas moins de 1000 travailleurs, dont 75% sont Gaspésiens, sont à l’emploi de la compagnie. Celle-ci fait construire à ses frais des logements, un hôpital, des écoles, un cinéma, un aréna… Elle croit ainsi s’acheter la fidélité aveugle des ouvriers.

			La genèse du conflit

			C’est à l’automne 1952 que la mine fait ses premiers pas dans le monde de l’industrie minière. Plus de 90% des employés de la Gaspé Copper Mines, filiale de la Noranda Mines, joignent les rangs du syndicat des Métallurgistes unis d’Amérique, surnommé les Métallos, affilié au Congrès canadien du travail (CCT). Une demande d’accréditation est envoyée à la Commission des relations ouvrières du Québec (CRO), mais la Gaspé Copper Mines fait tout pour faire dérailler les démarches des ouvriers. La raison en est simple: les Métallos représentent un syndicat trop revendicateur aux yeux de la compagnie. Mieux vaut trouver un syndicat plus docile, un «syndicat de boutique», comme l’Union internationale des employés des mines, affiliée au Congrès des métiers et du travail duCanada (CMTC). En 1954, un scénario impossible survient: le CCT et le CMTC fusionnent pour former le Congrès du travail du Canada (CTC). À partir de ce moment, les travailleurs ont toute la liberté de choisir leur allégeance syndicale. Ils optent sans surprise à 90% pour les Métallos. La Gaspé Copper Mines ne l’accepte pas.
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			Photo: Musée de Gaspé

			Dès lors, la compagnie tente de gagner du temps. Elle ne veut pas des Métallos et profite d’un appui indéfectible du gouvernement de Duplessis. Elle exige de la CRO les documents syndicaux en lien avec leur demande d’accréditation. La CRO s’y oppose. Une longue valse juridique s’ensuit. La tension est à son paroxysme devant le refus de l’employeur de négocier. Face à une telle impasse, la Gaspé Copper décide de congédier, le 8 mars 1957, le président du syndicat Théo Gagné. Le 11 mars, les ouvriers répliquent en déclenchant la grève.

			Une grève et son contexte

			Le contexte de l’époque explique en bonne partie la situation dans laquelle se retrouvent les deux parties. L’Union nationale et son chef, Maurice Duplessis, sont au pouvoir depuis 1944. Duplessis, inébranlable, règne en grand monarque. La guerre froide, conflit idéologique où capitalisme et communisme s’affrontent à l’échelle internationale, compose la trame de fond, même à Murdochville. Aux États-Unis, le sénateur McCarthy fait la chasse aux «rouges» et à leurs sympathisants. Au Québec, la gauche naissante et leurs leaders font face au même traitement.

			Entre 1953 et 1965, Émile Boudreau (1915-2006) est un militant syndicaliste infatigable. «Ma job, c’était de faire de la propagande pour que les travailleurs s’organisent et qu’ils se syndicalisent. À Murdochville, on était tellement dangereux que la police à Duplessis débarquait pour nous empêcher de se réunir. On était étiquetés comme des méchants communistes», m’a-t-il confié. «La compagnie faisait tout pour empêcher des gars comme moi de faire leur travail. On se réunissait dans les vieux camps de la compagnie. La police nous courait dans le bois. Une des façons de s’organiser, c’était de se sacrifier. Il fallait être fou pour faire de l’organisation dans des conditions pareilles», soutient-il.

			Puisque le syndicat n’est pas reconnu, la grève est déclarée illégale. La tension monte. Le 25 avril, une centaine de policiers provinciaux sont appelés en renfort à Murdochville. Le 29 du même mois, la production reprend avec des briseurs de grève recrutés par la compagnie. Dans le groupe, on retrouve des Hongrois ayant fui leur pays envahi par l’URSS. Mon collègue historien Jean-Marie Thibeault relate ce moment: «On leur demande: «Voulez-vous une job dans les mines?» On les met dans un autobus scolaire, sur des routes de gravelle. À Sainte-Anne-des-Monts [100 km avant Murdochville], on leur dit: «Il y a des communistes qui font la grève. Si vous êtes des communistes, débarquez. Si vous êtes des démocrates, restez.»» Le 12 juillet, des grévistes en ont marre et décident de dynamiter le tuyau de la «tailing dam», qui sert à transporter les rejets du concentrateur. L’un deux, Hervé Bernatchez, y laisse sa peau.

			Puis, le 19 août, 500 manifestants, dont Michel Chartrand, Jean Marchand, Louis Laberge, Pierre-Elliot Trudeau et René Lévesque, marchent à Murdochville. Des fiers-à-bras embauchés par la compagnie leur lancent des roches. Après la manifestation, ces mêmes fiers-à-bras saccagent les bureaux du syndicat, en plus de démolir une trentaine de véhicules. On sème la peur et le désordre. Des grévistes sont poursuivis jusqu’à leur demeure. L’un d’eux, Edgar Fortin, meurt d’une crise cardiaque.

			À Murdochville, la compagnie est en situation totale de pouvoir. Pour ce qui est de l’Église, elle fait preuve d’une neutralité exemplaire à l’endroit de la Gaspé Copper Mines. Roger Bédard, l’un des chefs de file de la grève, dira: «Dans l’ensemble, le clergé fit montre, dans le conflit, d’une neutralité qui fit le jeu de l’employeur et du gouvernement et qui contrastait avec le rôle très engagé que l’Église québécoise avait joué quelques années auparavant dans le conflit de l’amiante.» Fait surprenant, l’évêque de Gaspé, Mgr Albini Leblanc, avait pourtant proposé de servir de médiateur dans le conflit, mais son décès dans un accident de voiture, en mai 1957, a fait avorter ses plans.

			L’héritage de Murdochville

			Le 7 octobre 1957, après un peu plus de sept mois de débrayage, il ne reste plus que 200 grévistes. Épuisés, ils jettent l’éponge. «C’est une défaite totale au plan individuel. Mais au plan collectif, la grève de Murdochville est l’éveil des ouvriers», soutient Jean-Marie Thibeault. En septembre 1959, Duplessis meurt dans la ville minière de Schefferville. Paul Sauvé lui succède et fait adopter le «Bill 8», surnommé loi des Gaspésiens. Cette loi interdit de congédier des travailleurs en raison de leur militantisme syndical, en plus de réformer la Commission des relations ouvrières, qui devient indépendante du gouvernement.

			«À mon époque, un syndicat était considéré comme un organisme qui n’avait pas le droit de vivre. On a lutté sans arrêt pour obtenir l’accréditation syndicale à Murdochville. On l’a obtenue en 1965. Et en 1979 on a obtenu la Loi de la santé et de la sécurité au travail. Ça s’est fait en donnant des coups de pied dans les portes!», mentionne Émile Boudreau.

			Émile Boudreau, comme bien d’autres, a donné le meilleur de lui-même à Murdochville. Il a été témoin de sa fondation, a consacré une partie de sa vie à défendre et à conscientiser les travailleurs et a appris la fermeture définitive de la mine au petit écran, en 2002. Il désirait combattre un anachronisme flagrant à l’aube de la Révolution tranquille, soit cette atmosphère antisyndicale qui régnait.

			Et s’il n’y avait pas eu Murdochville? [image: ]

		

		
			[image: ] Chronique éducation

			Russell et l’université

			Normand Baillargeon

			Un peu partout en Occident, l’université est en ce moment en profonde transformation, pour ne pas dire en crise. Bien malin qui pourrait nommer avec quelque certitude tous ces changements; plus malin encore qui pourrait dire avec assurance ce qu’ils apporteront de bénéfique ou de nuisible. Mais de grands bouleversements ont lieu.

			Ces changements s’appellent massification et diversification des étudiant·e·s; précarisation des professeur·e·s; commercialisation de la recherche; renouvellements, parfois disputés, de l’offre éducative et des curriculums; débats souvent très vifs sur la liberté d’expression, et j’en passe.

			J’ai depuis toujours une grande admiration pour le mathématicien et philosophe Bertrand Russell (1872-1970) et je travaille en ce moment à traduire et à éditer ses écrits sur l’éducation, dont certains portent bien entendu sur l’université, où Russell a étudié puis enseigné, tout cela à une époque bien lointaine.

			Rappelons, pour la petite histoire, que ses engagements pacifistes durant la Première Guerre mondiale lui ont valu d’être congédié par ses pairs du Trinity College où il enseignait, puis de faire six mois de prison.

			[image: ]

			Portrait de Bertrand Russel. Photo: Wiki Commons par by Bassano (1936).

			Autre anecdote sur l’université: Russell est aux États-Unis quand éclate la Deuxième Guerre mondiale et il accepte un poste de professeur de philosophie au City College of New York. Encouragée par un évêque, une mère de famille conteste alors l’octroi du poste à Russell. Les positions libérales de ce dernier sur le mariage et la sexualité pèsent lourd dans cette affaire. L’avocat qui plaide contre lui décrira Russell par ces mots restés célèbres – en partie parce que le philosophe britannique les répétera souvent avec jubilation: «[…] un homme lubrique, grivois, libidineux, lascif, vénéneux, érotomane, aphrodisiaque, athée, irrévérencieux, étroit d’esprit, bigot et menteur.» Le jugement donnera raison à la mère de famille: la nomination de Rusell y sera décrite comme «une insulte à la population de New York» et sa révocation ordonnée.

			Je pense que le vieux Russell a encore, sur l’université, des choses qui restent pertinentes à nous dire. En voici quelques-unes.

			L’université selon Bertrand Russell

			Russell pense l’université dans la longue durée. Elle est pour lui la descendante de l’Académie de Platon et, au fil du temps, elle a maintenu ce but de produire une élite éduquée détenant un monopole à peu près complet du pouvoir politique. Elle lui transmet pour cela les savoirs et habiletés nécessaires à cet exercice.

			Au 19e siècle, tout commence à changer et Russell suggère que l’université est alors travaillée par deux grandes nouveautés: l’élargissement de la démocratie d’un côté; la science, et les technologies qui en résultent, de l’autre. Inévitables, ces nouveautés sont pour lui «profondément troublantes aux yeux de quiconque souhaite préserver ce qui était valable des anciens idéaux».

			Un curriculum à repenser

			La présence des sciences, des technologies – mais aussi, ajouterait-on volontiers aujourd’hui, de techniques de toutes sortes – transforme l’université dans au moins deux directions.

			La première est une sorte d’imperméabilité, voire de conflit, entre les anciennes disciplines humanistes et les nouvelles disciplines. Russell suggère, et cette proposition reste on ne peut plus actuelle et importante, un élargissement du curriculum qui ferait en sorte que tout le monde, à l’université, aurait des connaissances dans les deux domaines. «Tout étudiant en sciences, écrit-il, devrait acquérir des connaissances en histoire et en littérature, et tout étudiant dans les domaines culturels devrait connaître certaines idées fondamentales des sciences.»

			Russell pense cela non seulement souhaitable, mais aussi possible. Il est en cela très exigeant et place la barre bien haute.

			Université et sagesse

			La deuxième direction du changement qu’induisent selon Russell les sciences, les technologies et tous ces savoirs techniques, est plus subtile à saisir. Ces sciences et technologies, dans la mesure où elles se limitent à transmettre des habiletés, risquent en effet d’éloigner encore l’université de cet idéal qu’elle doit pourtant viser et que Russell, faute de mieux, se résout à appeler la sagesse.

			Il en dit ceci, qui mérite notre attention: «[La sagesse] a à voir en partie avec la connaissance et en partie avec le sentiment. Elle devrait désigner l’intime union du savoir avec un certain sentiment par lequel on acquiert le sens de la destinée humaine et du but de la vie. Cela exige une ampleur de vue qu’on ne peut avoir sans posséder de vastes connaissances. Mais cela demande aussi d’être familier avec une grande gamme de sentiments et d’avoir une sorte de sympathie universelle.» «Je pense, conclut-il, qu’une éducation universitaire devrait faire tout ce qui est possible pour promouvoir non seulement la connaissance, mais aussi la sagesse.»

			Université et démocratie

			Un dernier point sur lequel insiste Russell, un homme profondément de gauche, pourra surprendre. Il pense en effet que la démocratisation de l’enseignement universitaire est, pour l’idéal que doit porter l’université, un plus grand péril encore que le sont la science et la technologie.
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			Knowledge par Vexthorm (CC BY-NC-ND 2.0)

			La souhaitable démocratisation de l’accès à l’éducation s’est faite à travers un long combat, on le sait; mais, et il y a ici un important bémol à faire résonner, la victoire a pu être concédée par des gens qui ont compris les avantages qu’ils pourraient en tirer. Russell songe à ceux qui pensaient «aux possibilités offertes par l’éducation du point de vue de la propagande officielle: et de ce point de vue, l’importance de l’éducation est en effet immense. Au 18e siècle, la plupart des guerres étaient mal vues et impopulaires: mais depuis que les gens sont devenus capables de lire les journaux, les guerres ont presque toutes été populaires. Ce n’est là qu’un exemple de la mainmise sur l’opinion publique que le pouvoir a acquis grâce à l’éducation.»

			S’agissant de l’université, sa crainte est que cette démocratisation se fasse au détriment de l’idéal universitaire lui-même et en oubliant que c’est l’égalité des chances, et elle seule, qui doit être visée. Bref, il ne faudrait jamais, au nom d’une inexistante et illusoire égalité des talents et des aptitudes, sacrifier l’idéal universitaire.

			Russell écrit: «Je suis profondément convaincu que c’est une erreur d’invoquer un idéal démocratique pour refuser de séparer dans l’enseignement les élèves les plus doués des élèves les moins doués.»

			Et à propos de cette sagesse évoquée plus haut, il dira qu’elle est ce que l’éducation a de plus grand à transmettre, mais que c’est aussi, hélas, une des choses les plus menacées par l’intrusion de «grossiers slogans démocratiques» dans nos universités. [image: ]

		

		
			Décès

			Sylvie Joly (1959-2017)

			Hommage à une battante

			Léa Fontaine

			C’est avec tristesse que nous avons appris le décès d’une femme extraordinaire, Sylvie Joly, le 11 mai dernier au terme d’un long combat contre une grave maladie neurologique.

			Très jeune, Sylvie a participé au mouvement pour la création d’un réseau québécois de services de garde gratuits, universels et financés par l’État ainsi que pour la syndicalisation des travailleuses dispensant ces services. Elle s’est aussi impliquée dans des projets de coopération internationale en Inde, au Sénégal et en Amérique du Sud avec Jeunesse Canada Monde.

			[image: ]

			Sylvie Joly. Photo: Laurence Poirier

			Dans les années 1980, sa grande passion pour la radio et le journalisme s’est d’abord exprimée à la radio communautaire CIBL, où elle a animé avec brio un magazine d’affaires publiques pendant plusieurs années. Cette passion s’est poursuivie à la fin des années 1990 à la radio de Radio-Canada, où elle a pratiqué un journalisme de grande qualité et sensible aux enjeux de justice sociale pour plusieurs émissions d’affaires publiques, dont C’est la faute aux médias, et à titre de correspondante au Lac-Saint-Jean pour le service de l’information. Elle a poursuivi cette carrière de journaliste à la télévision de Radio-Canada jusqu’en 2002 à l’émission Zone Libre où elle a participé à la production de plusieurs grands reportages au pays et à l’étranger, comme celui intitulé « Le prix du bouquet », sur l’intoxication des travailleuses et des travailleurs cueillant les roses que les pays du Nord importent de l’Équateur. Elle a ensuite été journaliste à Télé-Québec pour l’émission Les Règles du jeu. Durant sa carrière à Radio-Canada, elle a été impliquée syndicalement, en particulier lors du conflit de 2002.

			Entrée à la CSN en 2003 à titre de coordonnatrice à l’information pour la négociation du secteur public, Sylvie a été de nombreux combats en faveur de la syndicalisation des travailleurs·euses. L’un des plus importants et des plus récents concernait les travailleurs·euses des Couche-Tard du Québec. Débordante d’énergie et n’abandonnant jamais, elle les a aidés et soutenus dans la tentative de syndicalisation de ces petits commerces de détail. Alors que l’employeur cultivait un climat de peur et d’intimidation des salarié·e·s en fermant les magasins syndiqués, Sylvie se démenait sur tous les fronts. La syndicalisation a fonctionné dans plusieurs magasins, notamment grâce au travail sans relâche qu’elle a effectué. L’employeur a fini par étendre ces gains à l’ensemble des magasins Couche-Tard de la province : quelle victoire ! Il fallait voir la petite flamme qu’elle avait réussi à allumer chez les jeunes travailleuses et travailleurs, dont Luis, le président du premier syndicat Couche-Tard. Sylvie les avait rendus fiers d’eux. Dès lors, la fibre syndicale existait, même si l’employeur a fini par terrasser la syndicalisation. Les travailleuses et travailleurs qui ont rencontré Sylvie ne l’oublieront jamais.

			Même très malade, elle est restée à l’écoute des combats sociaux et toujours disponible pour fournir des informations liées à son expérience de terrain. Sylvie Joly demeurera une source d’inspiration pour un grand nombre de personnes. [image: ]

			L’auteure remercie Louis Roy et Louise Boivin pour leur contribution à ce texte.

		

		
			dossier

			Saguenay–Lac-Saint-Jean Chroniques d’un Royaume

			Isabelle Bouchard et Claude Côté, citoyenne et citoyen d’Alma
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			Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Vaste territoire, le Saguenay–Lac-Saint-Jean (SLSJ) s’étend sur une superficie de 95 893 km2, ce qui en fait l’une des plus grandes régions du Québec. La rivière Saguenay et le lac Saint-Jean servent à distinguer géographiquement ses deux composantes : les Saguenéen·ne·s d’un côté et les Jeannois·es de l’autre. Gare à vous si vous confondez les un·e·s pour les autres !

			Bien connue pour ses bleuets sauvages, ses plages, ses forêts, ses grandes industries de bois et d’aluminium, la région est appelée à jouer son rôle de région ressource. Toutefois, le Saguenay–Lac-Saint-Jean est plus que ça. Il est aussi – surtout – un milieu de vie autonome.

			Comme les autres régions du Québec, le SLSJ fait toutefois face à des défis importants. L’un des plus urgents est lié à son solde migratoire, qui a longtemps été négatif. Il y a quelques années, on disait que la région se vidait de ses jeunes par l’équivalent d’un autobus par semaine. Grâce à des initiatives citoyennes, le bilan migratoire s’est stabilisé en 2010-2011, pour connaître cependant un nouveau déclin important aujourd’hui. Parmi les causes de celui-ci : les compressions budgétaires touchant les organismes dont la vocation est justement de mettre en place des stratégies migratoires concertées.

			La région du SLSJ, à l’instar des autres régions, doit aussi composer avec un contexte politique où le désengagement de l’État est de plus en plus manifeste. L’abolition des Conférences régionales des élus et les changements législatifs imposés par le gouvernement libéral, qui accordent plus d’autonomie aux municipalités, causent des déficits démocratiques importants. Les citoyen·ne·s de la région doivent être écoutés, consultés etimpliqués dans les prises de décisions.

			Sa population, à l’accent caractéristique et aux tournures de phrases colorées, est partout reconnue comme dynamique, débrouillarde et inventive. Ce dossier en fait bien état grâce à la quinzaine d’hommes et de femmes provenant des quatre coins du territoire ayant accepté notre invitation. Nous les en remercions chaleureusement. Par leurs analyses et leurs actions, ceux-ci et celles-ci façonnent, à leur manière, la vie au royaume du Saguenay–Lac-Saint-Jean. [image: ]
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			Les villes d’où proviennent les auteur·e·s du dossier. Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0)

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Vivre et mourir dans l’ombre des monuments

			Alain Gilbert, militant du Collectif Emma Goldman (Saguenay)

			Les mythes porteurs du récit national contribuent à la machine à oublier en gommant les multiples antagonismes de classes qui se sont institués dans l’histoire. Puisqu’ils participent à la fabrique du consentement, plusieurs sont à déconstruire pour saisir les enjeux populaires de la période de la consolidation industrielle au Saguenay–Lac-Saint-Jean (1888-1929).

			L’arrivée du chemin de fer à Chambord, en 1888, a profondément ébranlé la structure économique régionale. Le développement économique de la région par les colons-bûcherons avait été phagocyté par les nouveaux féodaux, la Price Brothers and Company en particulier. Les familles de défricheurs vivaient comme des esclaves, dans une indigence nourrie par les cycles de l’endettement, de la dépossession et des crises économiques. Les promesses de changement qu’était censée apporter l’industrialisation n’auront été que de la poudre aux yeux. La haute finance, les hommes d’affaires et les grands commerçants avaient flairé la manne de profits dans une région si dominée. L’establishment de la petite bourgeoisie traditionnelle céda ainsi son contrôle des institutions publiques à une nouvelle caste de privilégiés. Les conseils municipaux étaient généralement inféodés aux entreprises qui exerçaient localement le monopole. Les élections étaient contrôlées, surveillées, achetées et trafiquées par celles-ci. Leur fraude était payante avec les exemptions de taxe et tous les avantages qu’elles arrivaient à faire adopter par le conseil municipal.
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			Monument Le père du Royaume érigé à Chicoutimi à la fin du 19e siècle à la mémoire de l’industriel William Evan Price. Photo: Wm. Notman & Son.

			En continuité avec la colonisation des territoires ancestraux des peuples innu et wendat, la deuxième vague d’industrialisation s’est aussi traduite par la consolidation de l’espace colonial avec le vol des terres autochtones. La création du parc des Laurentides en 1895, à la suite de la construction du chemin de fer, a attiré toute une foule de promoteurs qui ont accaparé les droits de chasse et de pêche tout le long du tracé. Les gardes-chasses de ces clubs privés et ceux du gouvernement ont bataillé avec les Wendat de Lorette, qui y tiraient leur subsistance. Plusieurs des routes traditionnelles que constituaient les cours d’eau étaient bloquées par le flottage du bois et la course au harnachement des rivières par les intérêts privés. Le dessein colonial imposait sa domination par une destruction sans borne des écosystèmes… jusqu’à entrer en contradiction totale avec l’une de ses bases idéologiques: l’agriculturisme et la figure du colon-défricheur. Le rehaussement du niveau du lac Saint-Jean par le mégabarrage de l’Isle-Maligne a provoqué le déplacement forcé de villages d’agriculteurs entiers, l’inondation de terres parmi les plus fertiles de la région et la destruction d’écosystèmes exceptionnels. Sans respecter les procédures d’expropriation nécessaires et sans même, minimalement, avertir la population, la mise en marche du barrage a fait perdre 60000 acres de terre à 940 cultivateurs. Malgré cela, la compagnie a eu gain de cause devant les tribunaux dans le procès entamé à gros frais par les fermiers!

			«Développer le sous-développement»

			D’hier à aujourd’hui, le rapport de dépendance qu’entretiennent les centres urbains avec les régions «périphérisées» a structuré le développement de celles-ci sous le mode de production capitaliste. Cela explique bien pourquoi l’établissement de villes et localités mono-industrielles a pratiquement été une constante au Saguenay–Lac-Saint-Jean au cours de cette période.

			La première grande usine à voir le jour a été la Compagnie de pulpe de Chicoutimi, fondée en 1896 par Julien-Édouard-Alfred Dubuc. Selon l’historien Jean-Pierre Charland, il s’agissait à l’époque de la plus grande pulperie du monde ; elle reçut d’ailleurs une publicité élogieuse en Europe pour la qualité de sa production.

			Dubuc bénéficiait pour sa part d’une alliance d’intérêts avec le clergé. L’échange de bons procédés a été très lucratif pour lui. Il a été vanté par les curés comme un «bon patron» canadien-français, une image encore fréquemment reprise dans les ouvrages d’histoire. Ses ouvriers, qui ont souffert d’un système de non-paiement des salaires chronique durant plusieurs années, pensaient différemment. L’état de dépendance de leurs familles les réduisait à la soumission à des salaires comparativement plus bas qu’ailleurs, aux mauvaises conditions de travail et au travail des enfants. Nos bons curés qui s’étaient opposés à l’éducation obligatoire, revendiquée par les syndicats pour mettre en échec le travail des enfants, réclamaient tout de même une journée de congé pour prier le dimanche!

			Pendant ce temps, les profits de la compagnie étaient en hausse constante. Dubuc s’est même retrouvé à la tête du cartel de la North American Pulp and Paper Company. Le prétendu bienfaiteur y a défendu un système qui attribuait aux usines américaines la transformation des matières premières extraites à faible coût au Canada. À l’échelle régionale, l’empire de Dubuc a un temps rivalisé avec le monopole de la dynastie des Price Brothers, avant de connaître son déclin dans les années 1920.
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			Chute de Val-Jalbert. Photo: Peter Van den Bossche (CC BY-SA 2.0).

			Val-Jalbert, Péribonka, Kénogami, Port-Alfred, Chute-aux-Galets, Isle-Maligne, Arvida, Dolbeau, Riverbend, Racine et Chute-des-Passes... Les villes de compagnie représentaient l’aboutissement de l’idéologie économique du laisser-faire, l’utopie du capitalisme monopolistique. La région en a été championne, avec onze villes et villages de compagnie. Elles étaient construites de toutes pièces par les entreprises et demeuraient sous leur plein contrôle. Toutes les infrastructures leur appartenaient. Leurs écoles, dont elles considéraient le niveau élémentaire suffisant, s’appliquaient ainsi à former de futurs travailleurs obéissants. Dans ses publicités, Arvida (ville d’Alcoa) était décrite comme une prouesse sur le plan du développement industriel. Mais, objectivement, tout cela était planifié en fonction du profit maximum et du contrôle social sur la nouvelle concentration ouvrière. Alcoa, qui s’est désormais imposé comme nouveau monopole rival dans le paysage régional, était un trust américain qui maintenait l’aluminium au plus haut coût et éliminait la compétition. Ces grands capitalistes ont fait leur fortune à même le sang des boucheries mondiales fratricides de 1914 et de 1939.

			Des ouvriers ni passifs ni résignés

			Pour le clergé régional, la consolidation industrielle comportait sa part de risques à neutraliser pour asseoir son autorité sur ses ouailles dans un nouveau contexte. Les ouvriers n’étaient pas tranquilles. La plus ancienne grève générale de la région à avoir été rapportée dans la littérature historique remonte à 1879. Révoltés, les ouvriers de la scierie de Chicoutimi, puis ceux des navires, ont tabassé leur gérant et menacé de détruire la propriété de la Price Brothers and Company.

			Inspiré par des associations contre-révolutionnaires de la droite catholique européenne, Mgr Eugène Lapointe a formé, à partir de 1907 dans la région, les premiers syndicats catholiques en Amérique du Nord. Il s’agissait d’une forme de syndicalisme jaune, en lien étroit avec le grand patron J.-É.-A. Dubuc, sous la direction de membres du clergé et en opposition aux idées de grève et de socialisme. Objectivement, dans le contexte, le clergé craignait l’irruption de leaders laïques représentant les masses ouvrières qui mineraient sa mainmise.

			La progression de ce courant syndical a été bien lente et tiède. La révolte ouvrière s’est tôt manifestée contre cet organe d’encadrement social. Des ouvriers ont dénoncé la collaboration avec le patronat, défié les ordres du clergé et fait la grève même si leur syndicat leur interdisait.

			En août 1918, à la Compagnie de pulpe de Chicoutimi, les travailleurs ont fait la grève alors que leur syndicat avait accepté les offres patronales. À l’hiver 1920, ils l’ont refait pour refuser de se faire refiler les coûts d’une crise provoquée par les capitalistes. En 1921, les ouvriers de Price de Kénogami et de Jonquière, dont l’affiliation syndicale était partagée entre l’union catholique et une union internationale, ont résisté durant plus de six semaines à un lock-out. Le conflit a été parsemé d’actes de sabotage pour une valeur de plus d’une dizaine de milliers de dollars.

			Certains milieux de travail non syndiqués ont également connu des tumultes. En 1917, le chantier de construction de la Ha! Ha! Bay Sulphite à Port-Alfred (propriété de Dubuc) a quasiment été le théâtre d’une insurrection. Les ouvriers occupaient le chantier, chassaient les briseurs de grève, menaçaient de faire exploser l’usine en construction et ont bravé les ordres des agents de la police provinciale descendus de Québec. Le shérif Savard a lu l’acte d’émeute. Mais, les ouvriers ont refusé de se conformer. Ils lui ont crié: «Si on veut la guerre, nous avons des fusils!» La mise en place par la police des préparatifs pour un bain de sang a un peu plus tard eu raison du courage des gagne-petit. Ils ne réclamaient que de justes salaires et le respect de la journée de travail de huit heures.

			Le mythe de l’homogénéité ethnique

			Sur le plan des idées, influencé par le courant de pensée du racisme scientifique, le clergé prenait activement part à la définition de l’identité nationale de la soi-disant «race canadienne-française». Il soutenait l’existence d’une hiérarchie naturelle entre les «races» et la suprématie blanche. Cette nouvelle identité désavouait catégoriquement tout le métissage des Canadiens français avec les Autochtones (considérés comme des «sauvages»). Elle créait l’image d’un peuple au sang pur, descendant des ancêtres de France.

			Le mythe nationaliste conserve aujourd’hui sa place dans les préjugés populaires et invisibilise les autres communautés culturelles. Il faut savoir qu’à toutes les époques depuis les débuts de la colonisation, la population régionale a été diversifiée. Durant la consolidation industrielle, les gens d’une dizaine de nationalités – d’Europe de l’Est, de Scandinavie et d’Europe de l’Ouest – ont pris part à la construction des grands ouvrages et ont travaillé dans les usines. Dans une misère et des conditions sans nom, leur sang a coulé aux quatre coins de la région. D’ailleurs, on entend encore l’expression couler du polonais, qui signifie grosso modo «travailler d’arrache-pied»; l’expression faisant référence aux travailleurs, en grande partie étrangers, qui mourraient en tombant dans le béton au moment de la construction des grands barrages de la région. Dans ces barrages, sur le tracé du chemin de fer et dans les autres milieux, la mortalité au travail était plus quotidienne qu’accidentelle. Qui s’en souvient quand l’élite régionaliste glorifie les réalisations de nos monopoles? [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Le démantèlement

			Éric Dubois, conseiller syndical (La Baie)

			C’était hier. Dans le tourbillon du développement de l’industrie lourde, de celle des pâtes et papiers et de la production de lingots d’aluminium, au début du 20e siècle, on promettait que la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean allait devenir la Chicago du Nord. Quelque 100 ans plus tard, force est de se demander si notre région ne deviendra pas plutôt une Detroit du Nord avec ses échecs, ses ruines et ses rêves brisés.

			[image: ]

			Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Prologue

			Il était une fois des travailleuses et des travailleurs de ce qu’on appelle «un moulin à carton», qui appartenait jadis à une grande entreprise québécoise. Cette usine produisait du carton pour des emballages de toutes sortes: des boîtes de céréales, des caisses de boissons gazeuses ou de bières, etc. Comme cette usine n’était pas la plus moderne et que l’employeur semblait ne pas vouloir investir dans sa modernisation, les travailleuses et les travailleurs ont pris sur eux de trouver de nouveaux produits à développer, pour tenter d’assurer l’avenir de leurs emplois. Cette recherche aura permis de trouver un nouveau produit à valeur ajoutée qu’il était possible de fabriquer dans cette usine: un carton couché pouvant servir à la fabrication d’emballages alimentaires (en l’occurrence, des boîtes pour les mets chinois) et qu’on pouvait rincer et recycler après utilisation. Fiers de cette réussite, les salarié·e·s de l’usine croyaient bien avoir trouvé un filon qui permettrait d’assurer la pérennité des opérations et de leurs emplois.

			Mais l’employeur n’entendait pas en faire autant que ses salarié·e·s pour assurer l’avenir de cette usine. De toute façon, le carton d’emballage alimentaire n’était pas vraiment dans sa palette et il ne souhaitait pas y investir de précieuses énergies. Vint pour lui le temps de s’en départir, avec quatre autres de ses usines qui produisaient du carton plat, qui furent toutes vendues à une grosse entreprise américaine qui, elle, se spécialisait justement dans la production de produits d’emballage alimentaire. Cette décision aurait pu être une bonne nouvelle, si ce n’était du prix très bas de cette transaction: 45 millions de dollars. Une bouchée de pain pour cinq usines… Surtout pour des usines que l’on ne convoitait pas.

			Le nouvel employeur a donc repris les rênes de la cartonnerie au début de l’année 2015, ne laissant rien transparaître de ses intentions réelles pour ses nouvelles acquisitions. Dans cette situation, toutes les travailleuses et tous les travailleurs de l’usine se sont mobilisés pour montrer de quoi ils et elles étaient capables: production en hausse, machines poussées à pleine vapeur, à un point tel que les commandes se faisaient plus rapidement que prévu. Si l’objectif était d’en mettre plein la vue au nouveau boss, c’était réussi avec brio.

			Mais le 13 juillet 2015, le syndicat est convoqué à l’usine pour une annonce de l’employeur. Le président apprend avec stupeur que l’usine va fermer, plus rapidement que ne l’avait prévu le nouvel acquéreur. Le carnet de commandes a été complété à toute vitesse! Il nous fait comprendre qu’il n’a jamais voulu de cette usine, trop loin, trop vieille. Il l’a acheté pour rendre un service au vendeur: porter l’odieux de la démanteler. Le patron américain veut faire ça vite; payer son dû, ou presque, et retourner chez lui. Je dis «presque» parce que les taxes municipales sont à ce jour toujours en souffrance. Toutefois, qu’est-ce en comparaison de ce que venaient de perdre les 140 salarié·e·s de l’usine: leur gagne-pain, leur fierté et leur carton prometteur qu’ils avaient mis tout leur cœur à développer?

			Au temps des colonies

			Cette triste histoire est à l’image de la morosité économique qui plane sur la région depuis 25 ans. Les belles années du papier et de l’aluminium semblent révolues, alors que les grandes entreprises conservent la mainmise sur les ressources hydrauliques et forestières de la région. Ces richesses ne génèrent plus les dividendes espérés par la population du Saguenay–Lac-Saint-Jean; le contrat social qui semblait lier la région à la grande entreprise est rompu.

			Alcan, aujourd’hui Rio Tinto, règne en roi et maître sur la région. L’entreprise a toujours profité des largesses de l’État, que ce soit avec les pouvoirs hydrauliques qui ont échappé à la nationalisation ou, encore aujourd’hui, avec un projet de site de dépôt de résidus de bauxite aménagé près d’un quartier domiciliaire qui ne fera même pas l’objet d’audiences publiques. On lui doit plus d’une tragédie: l’inondation des meilleures terres agricoles du lac Saint-Jean pour faire du grand lac un réservoir en 1920, la disparition de près de 10000emplois depuis 1945 et, plus récemment, un lock-out à l’usine Alma, en 2012, qui aura tout de même permis à l’entreprise d’engranger plus de 130 millions de dollars en profits de vente d’électricité à Hydro-Québec. Depuis ce temps, un contrat secret oblige la société d’État à acheter les surplus de Rio Tinto, ce qui permet à cette dernière de majorer ses bénéfices de 25 millions$ annuellement, avec de l’électricité qui devrait plutôt servir à créer des emplois.

			La même chose prévaut pour l’industrie forestière, dont le gros joueur, Produits forestiers (PFR) Résolu, qui se relève tout juste d’une quasi-faillite, monopolise la ressource forestière pour une production en constante crise conjoncturelle (de par les nombreux conflits du bois d’œuvre qui se succèdent) et structurelle (les besoins en papier journal vont de pair avec la crise de la presse écrite, qui décroît devant les nouvelles technologies). Résolu, dont le «naufrageur financier» Fairfax fait partie du montage financier, refuse de présenter une vision d’avenir et de s’engager à maintenir les emplois. Les machines à papier qui ferment une à une laissent croire que l’intention de l’entreprise est de presser le citron jusqu’à la dernière goutte, pour ensuite le jeter. Rien de durable dans ce genre de développement, surtout quand PFR investit ses liquidités aux États-Unis.

			On parle ici d’un véritable régime colonial qui est imposé sur le territoire du Saguenay–Lac-Saint-Jean, avec les empires, les chasses gardées, la transformation des ressources qui se concentrent dans les grands centres et les rois nègres – petite élite locale bien placée dans les lieux de pouvoir, qui défend un statu quo qui lui profite. L’avenir économique de la région passe impérativement par notre émancipation de ce joug économique, par la réappropriation de nos richesses de même que de nos leviers de développement et moyens de production. Pour cela, nous ne pouvons rien attendre de quiconque: il ne faudra compter que sur nos propres moyens.

			Épilogue

			Le malheur s’est de nouveau abattu sur l’usine de cartons de Jonquière, qui illustre mon propos; vendue par Cascade à Graphic Packaging puis fermée et démantelée. On a trouvé un homme seul, mort au fond d’un trou dans les installations de l’usine le 1er mars dernier. L’enquête de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail aura permis d’établir un lien d’emploi pour ce malheureux: un ferrailleur qui travaillait en sous-traitance pour Bay Shore, une entreprise de démolition qui a racheté l’usine après la fermeture pour la démanteler. Au moment d’écrire ces quelques lignes, on n’en sait pas beaucoup plus sur cette triste histoire, mais on peut se douter que ce travailleur ne bénéficiait pas des conditions minimales pour assurer sa sécurité au travail. Il y a parfois des faits divers qui disent bien plus qu’une chronique un peu décousue sur un désastre économique. [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Quels défis de Québec solidaire au Saguenay?

			Émilie Nolet-Rousseau, citoyenne (Saint-Honoré)

			Huit pour cent, c’est le résultat obtenu par le candidat de Québec solidaire aux dernières élections partielles d’avril 2016 dans la circonscription de Chicoutimi. C’est également le meilleur score de la formation dans la région du Saguenay depuis sa création en février 2006. Onze ans plus tard, quel bilan peut-on faire du chemin parcouru par Québec solidaire au Saguenay?

			C’est le secret le moins bien gardé de la région: le Saguenay est une terre conquise au projet de souveraineté du Québec. Cet appui s’avère lorsque l’on s’attarde aux résultats des deux référendums sur la question. Les électeurs·trices du comté de Saguenay ont appuyé à 73,33% la souveraineté au référendum de 1995, le résultat le plus élevé de tout le Québec. Ce soutien s’explique en grande partie par l’appui important accordé au Parti québécois dans la région, et vice versa.

			Depuis 1973, les électeurs·trices de la circonscription de Chicoutimi ont en effet élu sans interruption des députés péquistes, la plus longue lignée au Québec. Cette aura bleue est incarnée par une élite politique personnifiée par de grands noms qui règnent en maître chez eux, parfois même de père en fils. Elle n’est cependant pas sans faille : un député libéral aura réussi à conquérir le comté voisin, Dubuc, à trois reprises depuis la création du Parti québécois.

			La région n’échappe pas non plus à la baisse d’intérêt généralisée pour l’indépendance du Québec, mais s’en sort mieux qu’ailleurs, avec encore 45% d’appui selon un sondage en 2013. Cet appui important au PQ s’explique également par la tendance à voter en fonction du parti qu’on aimerait le plus voir perdre, au lieu de voter pour celui qu’on aimerait le plus voir gagner. Cette propension au vote stratégique, conjugué au mode de scrutin uninominal majoritaire à un tour, additionné à l’héritage péquiste très fort, défavorise Québec solidaire dans la région, peut-être encore plus qu’ailleurs.

			L’héritage des grandes compagnies

			Un autre attribut spécifique de la région, c’est la présence de grandes industries dans son économie. Le Saguenay s’est initialement développé par les grandes entreprises et a toujours historiquement compté sur elles pour survivre. La majeure partie de celles-ci exploitent les ressources naturelles (forestière) ou font la transformation primaire des ressources (aluminium). Ce sont surtout de grandes entreprises qui y œuvrent, comme Rio Tinto (Alcan) ou Produit forestiers Résolu (AbitibiBowater).

			Tout le monde au Saguenay a quelqu’un dans son entourage immédiat qui y a travaillé, y travaille encore ou rêve d’y travailler plus tard. Ce sont souvent des emplois bien rémunérés (et occupés, soulignons-le, par des hommes en majorité), qui font l’envie de plusieurs et entraînent un nombre important d’emplois indirects reliés notamment au secteur des services. Pourtant, le nombre d’emplois que ces industries génèrent est en baisse constante et les conditions de travail de ces emplois se dégradent, notamment par le recours de plus en plus important à la sous-traitance et à l’automatisation.

			Cette réalité teinte aussi le discours politique régional. Bien que la présence de ces grandes industries ait contribué à l’essor des syndicats qui y font face, on ne peut nier que les intérêts défendus par ceux-ci passent surtout par la défense de la région à travers les intérêts des compagnies. À preuve, la campagne de 2015 contre Greenpeace, que l’on a accusé de vouloir sacrifier l’économie de la région pour des considérations écologiques et auquel à la fois les représentants politiques régionaux et les représentants syndicaux ont fait largement écho. Il devient ainsi difficile de se fier à ce syndicalisme d’affaires pour renouveler le discours politique et économique.

			De cette mentalité soumise aux donneurs d’ouvrage émerge malheureusement le préjugé que Québec solidaire est contre tous les projets économiques susceptibles de prendre naissance dans une région ressource comme le Saguenay.
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			Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Une progression constante malgré les obstacles

			Rompre avec le PQ, tout comme repenser le modèle économique régional, n’a rien de facile. Cependant, le portrait des forces progressistes dans la région n’est pas complètement noir pour autant. Plusieurs se souviennent encore de la campagne électorale de 1998, où un certain Michel Chartrand avait réussi à obtenir près de 15 % des voix contre le premier ministre du Québec, Lucien Bouchard, dans le comté de Jonquière.

			Les obstacles sont certes nombreux, mais pas infranchissables selon Pierre Dostie, le candidat de QS aux dernières élections partielles dans Chicoutimi. Le pourcentage des suffrages accordé au parti de gauche dans la région du Saguenay ne cesse d’ailleurs d’augmenter. Selon le candidat, le mouvement citoyen se mobilise plus que jamais contre les politiques d’austérité du Parti libéral, notamment par les mouvements communautaires – la Coalition Main rouge en est un bon exemple.

			Cette lutte contre l’austérité libérale est porteuse d’espoir pour les forces progressistes. Le plus grand défi selon Pierre Dostie: «Convaincre les gens qui pensent comme nous de voter pour nous.» Pour cela, il faut «combattre les préjugés que Québec solidaire s’oppose à tous les projets de société, notamment économiques, mais aussi contrer la tradition du vote péquiste et travailler pour obtenir un mode de scrutin qui laisse la place à une plus juste représentation».

			Dans une perspective plus pragmatique, il est certainement plus difficile dans une région comme la nôtre que dans une métropole de trouver des personnes prêtes à s’impliquer dans un parti politique et de cultiver une relève, ne serait-ce qu’à cause d’une population moins nombreuse sur un territoire beaucoup plus vaste. Composés de retraité·e·s de la fonction publique, de travailleurs·euses communautaires ou de représentantes et représentants syndicaux, les comités exécutifs locaux de Québec solidaire doivent travailler toujours plus fort pour maintenir en place leur réseau de militant·e·s ainsi que leur nombre de membres. Les jeunes s’impliquent, mais notre région étant ce qu’elle est, plusieurs décident de la quitter pour les études, laissant parfois un trou difficile à combler et à stabiliser.

			QS a la capacité de mobiliser

			Comme une ritournelle, une question revient sur toutes les lèvres quand on discute de Québec solidaire et des régions : la formation de gauche est-elle un parti trop montréalais pour espérer percer en région? Alors que l’appui obtenu par la formation en avril 2014 était de 12,63% sur l’île de Montréal, il était de 6,45% dans le reste du Québec. À première vue, le Saguenay ne semble pas faire exception à cette réalité. On retrouve pourtant dans sa plate-forme politique de nombreuses mesures visant spécifiquement les régions telles que la décentralisation des pouvoirs vers les autorités locales, l’opposition à l’acquisition des terres agricoles par des conglomérats ou encore l’importance de s’assurer que les régions touchent les retombées économiques des projets énergétiques communautaires.

			Avec les années, QS a également acquis de plus en plus de crédibilité sur la question nationale. Le défi premier reste donc celui de mieux communiquer ses positions. L’arrivée de Gabriel Nadeau-Dubois, qui prétend vouloir faire sortir le parti de Montréal, est porteuse d’espoir. Alors qu’il a fait salle comble à Chicoutimi lors de sa tournée avec «Faut qu’on se parle», on ne peut qu’être empreint d’enthousiasme par rapport à son arrivée et espérer qu’au Saguenay comme ailleurs, il saura apporter du sang neuf. La tournée Faut qu’on se parle était aussi une démonstration de la volonté populaire d’un réel changement au Québec.

			Le rôle et l’importance de Québec solidaire ne se jouent pas seulement sur le nombre de député·e·s à l’Assemblée nationale et sur leur provenance, mais aussi sur le fait d’occuper le discours politique de gauche. QS a aujourd’hui l’occasion de mieux se faire connaître : de nombreux projets d’envergure dans la région méritent une attention particulière. Nous n’avons qu’à penser au projet d’Énergie Saguenay, qui souhaite construire un complexe de liquéfaction de gaz naturel à proximité du fjord. Les impacts d’un tel projet pourraient s’avérer dramatique tant au plan environnemental que sécuritaire, sans pour autant livrer les promesses faites quant au nombre d’emplois créés.

			Voilà un exemple concret qui pourrait permettre aux forces progressistes de la région de se mobiliser et à Québec solidaire d’occuper l’espace politique régional de gauche, tant en formulant un discours crédible sur la question qu’en proposant des alternatives responsables réellement créatrices d’emplois. [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Ce que je vois

			Marie-Christine Bernard, professeure de lettres et écrivaine (Saint-Nazaire)

			Je ne suis pas Autochtone. J’ai bien une arrière-grand-mère micmac, mais celle-ci a épousé un Blanc et, pour cette raison, a dû couper tout contact avec sa famille, sa culture, sa langue, en renonçant à son statut d’Indienne, ainsi que le stipulait alors la Loi sur les Indiens. Cela a eu pour effet que tout un pan de ma mémoire familiale m’est interdit.

			Sans cette disposition de la loi, mon grand-père aurait connu ses grands-parents maternels, ses oncles et tantes, ses cousins et cousines, la langue micmac, des contes aussi sans doute, et comme il était passionné de connaissance, il aurait transmis à ses enfants cet héritage immatériel, que j’aurais reçu à mon tour de ma mère. Mais il n’en est rien. La loi a fait en sorte que la transmission de la culture a été coupée. Je ne suis pas Autochtone. Et parce que je ne suis pas Autochtone, je n’ai pas le vécu d’une Autochtone. Je ne peux donc pas parler du racisme à partir de ce point de vue. Tout ce dont je peux témoigner, à titre personnel, c’est du fait qu’une loi ouvertement génocidaire m’a privée d’une part d’identité que je ne pourrai jamais revendiquer. D’un autre côté, si j’avais pu revendiquer cette identité-là, j’aurais été, et ma mère aussi, forcée de vivre dans une de ces horribles écoles résidentielles où l’on a, durant plusieurs générations, tenté d’éradiquer l’indianité de dizaines de milliers d’enfants, en les battant, en les affamant, en les frigorifiant, en les humiliant, etc. Vous voyez l’ironie? L’obligation raciste faite à mon arrière-grand-mère de renoncer à son identité m’a évité cette expérience-là. Une expérience qui aurait brisé ma mère, son frère et ses sœurs, nous aurait doublement brisés moi, mon frère, nos cousins et cousines, et aurait aussi brisé nos enfants par le biais du traumatisme intergénérationnel. On n’en sort pas.
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			Aurore boréale. Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Donc, je ne suis pas Autochtone. Je n’ai pas le vécu de la réserve, pas celui du Territoire, pas celui non plus de l’individu aux cheveux noirs et aux yeux en demi-lune dans la ville. Pas le vécu des pensionnats, pas le vécu de la honte et de l’interdiction, pas celui du citoyen de seconde zone, des préjugés, des idées reçues. Du racisme. Mais je vois ces choses. Je les vois parce que je côtoie de près et au quotidien, depuis une vingtaine d’années, des membres des Premières Nations. Je peux parler de ce que je vois. Et ce que je vois, c’est que le racisme est présent sur le territoire de la petite ville du sud du Nord où je travaille. Un racisme décomplexé, omniprésent, systémique. Je vais vous raconter ce que je vois.

			En ville

			Je vois des étudiant·e·s des Premières Nations qui arrivent en ville, qui se cherchent un logement et qui ont du mal à trouver parce que certains propriétaires ne louent pas aux Autochtones pour cause de «mauvaise expérience» passée. Mauvaise expérience? Pour qui? Quand? Combien de fois? Refusent-ils de louer à des Blancs pour cause de mauvaise expérience aussi? Il n’y a pas de mauvais locataires Blancs? Pas de mauvais payeurs, malpropres, bruyants, brise-fer Blancs? Je vois des gens des communautés autochtones venir en ville pour permettre à leurs enfants d’avoir une meilleure éducation, les écoles des réserves étant sous-financées, faméliques et manquant d’enseignant·e·s qualifié·e·s (ah tiens, une éducation à deux vitesses…) et avoir du mal à trouver à se loger sous prétexte du nombre d’enfants. À ce que je sache, il est illégal de refuser un logement à cause des enfants.

			Je vois aussi des jeunes Autochtones se chercher des jobs d’étudiants. En vingt ans, je compte sur la moitié des doigts d’une main ceux qui ont réussi à en décrocher une. On envoie son CV, on est demandé en entrevue et la job est mystérieusement devenu indisponible lorsqu’on se présente. Il y a les places en garderie aussi. Des jeunes femmes qui appellent, à qui on dit oui, il reste une place pour un enfant de l’âge du vôtre; certaines de ces jeunes femmes vont rencontrer une responsable qui va leur dire, en les voyant: «Désolée, je m’étais trompée, la place disponible n’est pas du tout pour l’âge de votre enfant.» Et lorsqu’on appelle pour tester, ensuite, on se fait dire oui oui, il reste une place pour un enfant de cet âge… Il y a l’école, où il arrive que des responsables interdisent aux enfants de parler leur langue autochtone entre eux. L’école, où il arrive encore que des profs d’histoire ou d’autres matières répandent des idées fausses sur les Indiens profiteurs du système, jamais contents, paresseux, etc. L’école, où il est possible que cette étudiante au collégial entende dans son dos des insultes («Sauvage», «Kawish») ou ce bruit de bouche hérité des dessins animés qui n’a rien à voir avec la réalité, et tout à voir avec le mépris: «Whou whou whou!» L’école, où des enseignantes et enseignants pourtant instruits voient, dans certains accommodements nécessaires à la réussite de ces étudiant·e·s qui doivent surmonter bon nombre d’embûches, «encore des privilèges». L’école, où l’intimidation et les bagarres sont monnaie courante dans la cour de récré.

			Je vois des regards. Ce commis de magasin qui suit «discrètement» cette famille dans les allées, parce que, on le sait, ils peuvent voler. Cette femme, à la pharmacie, qui ne se gêne pas pour regarder longuement, avec une moue désapprobatrice, des pieds à la tête un jeune couple qui fait tout bonnement ses courses dans la bonne humeur. Ce couple âgé, dans un ascenseur, qui se demande ce qui sent l’alcool, et dont l’homme désigne du menton la jeune femme autochtone, là, dans le coin, alors que c’est moi qui viens de me mettre du gel antibactérien sur les mains.

			Je vois des poubelles vidées sur des balcons, des graffiti haineux tracés dans la poussière sur les voitures, des gens réveillés en pleine nuit par du monde qui varge sur la porte de leur logement en hurlant debout les sauvages. Je vois des jeunes qui jettent du pop-corn sur les cheveux noirs de personnes qui sont simplement là, comme eux, pour voir un film. Je vois du monde s’étonner de la propreté du musée de Mashteuiatsh, de la qualité du travail d’un élève, de l’élégance d’un jeune homme, de l’éloquence d’une jeune femme. Je vois certains de mes pairs considérer que nos efforts pour accompagner nos étudiants des Premières Nations dans leur parcours scolaire sont vains, parce qu’ils ne sont tout simplement pas capables, et ce, malgré tous les exemples de réussite, et ils sont nombreux, à tous les niveaux. Je vois du monde se faire dire dans un McDo de la région: «T’as pas d’affaire icitte, crisse ton camp.» – Eux qui sont si accueillants et généreux. – Je vois de la part des forces policières du profilage racial par lequel un nombre significatif de gens se font arrêter pour «simple vérification». Je vois tout ça, et plein d’autres choses.

			Appartenance

			Je ne suis pas Autochtone. J’ai néanmoins hérité d’assez de traits de cette partie occultée de ma famille pour qu’on me demande à l’occasion à quelle nation j’appartiens. Ou si je suis une 6.2 ou une 6.1, en référence à l’article de la Loi sur les Indiens qui définit qui peut transmettre son statut à sa descendance et qui ne le peut pas, selon son degré de «sanguinité». Cela me flatte, que l’on puisse me prendre pour une des leurs. Parce que je suis leur amie, parce que je vois des personnes des Premières Nations au quotidien et que je sais leur force et leur beauté, parce que je les aime et les admire sans mesure. Mais j’ai les yeux bleus et je n’ai pas le vécu des réserves. Je ne sais donc pas ce que c’est que de vivre, au quotidien, dans un monde qui vous est hostile à un nombre effarant de points de vue, avec la fierté et la dignité qui sont les leurs. Dans ce racisme d’apartheid, tellement ancré dans la pensée collective qu’il convient de l’appeler systémique. Je ne peux que voir. Je ne peux que témoigner de ce que je vois.

			Et vous, que voyez-vous? [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Des médias régionaux vulnérables

			Isabel Brochu *

			Où que vous soyez au Québec, les médias vont mal et les rapports s’accumulent pour le confirmer. Dans cet enjeu, il est néanmoins important de noter le déséquilibre qui existe entre le centre et les périphéries ainsi que la diminution de la production d’information originale dans les régions, comme l’a établi le rapport Payette en 2010.

			Les deux derniers bilans produits par Influence Communication confirment en effet que les citoyen·ne·s du Québec ignorent ce qui se passe en Estrie, en Gaspésie ou en Abitibi. Ils ont une vision tronquée des enjeux québécois. Qu’en est-il des médias au Saguenay–Lac-Saint-Jean? S’il est difficile de faire un portrait complet, voyons quelques indicateurs permettant d’évaluer sommairement la situation.

			Les journalistes

			Les journalistes sont les rouages d’une presse libre. Leur nombre et les contextes de travail dans lesquels ils et elles évoluent influencent la production d’une information de qualité. C’est lorsque les conditions de travail sont adéquates que les journalistes peuvent aller au-delà de la couverture superficielle de l’actualité et faire du journalisme d’enquête, par exemple.

			Le Saguenay–Lac-Saint-Jean compte différents médias locaux et régionaux, dont certains ont une salle de rédaction. Outre le nombre de journalistes, les compressions et restructurations ont des effets sur la production elle-même. En juin 2014, Radio-Canada a mis fin à l’émission régionale de fin de semaine et Capital Médias a cessé en avril dernier la publication de l’hebdomadaire Progrès-Dimanche. Dans les derniers mois, TVA a coupé sa couverture médiatique la fin de semaine et transféré la réalisation des nouvelles à Québec. Leurs bulletins seront désormais préenregistrés et ne permettront plus les interventions en direct. Ces exemples illustrent une détérioration continue qui mine la qualité de l’information et pénalise ainsi les citoyen·ne·s de la région.

			[image: ]

			La rivière Saguenay et le pont Sainte-Anne de Chicoutimi. Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Les journalistes en font d’ailleurs eux-mêmes les frais. Selon la direction du Quotidien / Le Progrès week-end, le journal a perdu trois journalistes en cinq ans. On y compte 23 journalistes, dont une quinzaine affectée à la couverture médiatique. Même situation pour Radio-Canada Saguenay–Lac-Saint-Jean, qui a supprimé trois postes de journaliste et procédé à la conversion de deux autres au Web. Kate Tremblay, présidente du syndicat à TVA Saguenay–Lac-Saint-Jean, indique que si le nombre de journalistes n’a pas vraiment diminué de leur côté, il en est autrement du total des employé·e·s, une situation qui illustre bien l’importance du contexte de travail. Madame Tremblay explique en effet que les changements technologiques, la diminution des surnuméraires et la perte d’emplois dans les équipes de travail augmentent la charge de travail des journalistes et diminuent le temps disponible pour approfondir les dossiers; il faut alors oublier les enquêtes, qui demandent du temps et ne sont pas toujours concluantes.

			Dans ces conditions, il faut aussi prendre en compte la réalité territoriale: l’étendue du Saguenay–Lac-Saint-Jean devient une véritable contrainte. Par exemple, lors du forum sur la critique tenu en 2017, Julie Larouche, seule journaliste culturelle à Radio-Canada SLSJ, expliquait que couvrir un seul événement au Lac-Saint-Jean peut prendre toute une journée.

			L’actualité municipale

			L’information est vitale en démocratie et elle passe par «le journalisme civique qui couvre les affaires publiques et décisions politiques1», notamment celles des municipalités. La Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ) recense les cas où des journalistes ont rencontré des obstacles en couvrant l’actualité municipale au Québec. Selon la FPJQ, Saguenay fait figure de mauvais exemple. L’organisme publiait en effet en 2010 le «Dossier noir sur l’information municipale à Saguenay». Au menu: boycottage, dénigrement, intimidation et chantage publicitaire. Par exemple, Pascal Girard, du Quotidien, s’est vu menacé de poursuites judiciaires à la suite de la publication d’un article sur le coût du quai de croisières. Véronique Dubé, alors journaliste d’enquête à Radio-Canada, couvrait la politique municipale et essuyait des propos inacceptables et des boycottages.

			En plus des mauvaises conditions de travail pouvant décourager les journalistes, cette situation a deux conséquences importantes. D’abord, les citoyen·ne·s n’ont pas accès à toutes les informations qui leur permettraient de mieux comprendre les enjeux qui les touchent. Ensuite, la pression est plus forte sur les propriétaires de médias qui jonglent déjà avec des diminutions de revenus publicitaires. Rappelons qu’une presse véritablement libre devrait être financièrement indépendante.

			Les effets de proximité

			Si la région est vaste, la population, relativement peu nombreuse, est regroupée en petits milieux. Il y a un effet de proximité: celui du «tout le monde se connaît», des liens familiaux et des cercles d’intérêts.

			L’autre effet de proximité, plus subtil, est le fait que les membres des médias (dirigeants, journalistes, vendeurs publicitaires, etc.) appartiennent à la même communauté que les citoyen·ne·s qu’ils informent. Jusqu’à quel point les médias sont-ils imperméables aux réactions de leur concitoyen·ne·s dans le contexte socio-économique, politique et culturel? Par exemple, la situation économique est-elle propice à l’autocensure ou la complaisance? Dans un contexte de morosité économique, il est délicat de questionner ce qui est perçu ou présenté comme une nouvelle positive: ouverture d’une entreprise, arrivée d’un gros bateau, investissements dans les infrastructures (croisières et autres), etc. Interroger la qualité des emplois, le rapport coûts et bénéfices ou les aspects éthiques d’un projet est souvent jugé comme une attitude négative. «Les bonnes nouvelles sont rares, profitons-en!» est-on censé se dire devant les annonces économiques de tous ordres. Pourtant, plusieurs projets méritent d’être attentivement examinés par les journalistes, notamment dans les secteurs minier et gazier, pour ne citer que ceux-là.

			La difficulté est double en raison de la proximité idéologique des élus avec les promoteurs et la grande entreprise. Les projets d’extraction bénéficient à l’avance d’un appui politique du premier ministre Couillard, des élus municipaux et des lobbys privés. Dans le secteur forestier, le groupe Alliance forêt boréale, formé des quatre préfets et du maire de Saguenay, est un bel exemple. Sans nier la légitimité d’une démarche de défense des emplois en forêt, on peut s’inquiéter de la portée du discours qui défend l’industrie contre les organisations de contre-pouvoir. Jean-Pierre Boivin, préfet de la MRC Maria-Chapdeleine, se fait ainsi régulièrement porte-parole pour défendre Produits forestiers Résolu. En 2015, il demandait une modification à la loi sur les poursuites-baillons pour que les compagnies puissent «faire taire» les groupes écologistes. Une approche qui rappelle la charge du maire Tremblay contre «les intellectuels et les groupes écologistes».

			Les tabous régionaux, la peur de perdre des emplois et les commandites injectées par la grande entreprise alimentent une ambiance où les journalistes sont susceptibles de passer pour des trouble-fête2.

			Des médias fragilisés

			Un média n’est pas un produit, mais un maillon essentiel de la démocratie. Les médias au Saguenay–Lac-Saint-Jean sont vulnérables. Les journalistes ont moins de temps pour faire leur travail, les équipes sont réduites et font face à de sérieux problèmes d’accès à l’information. La pression sur les revenus est aussi plus forte. En même temps, le gouvernement souhaite transférer des responsabilités aux municipalités en enlevant des mécanismes de consultation, de reddition de comptes et la publication des avis dans les médias (ce qui représente une autre perte de revenus). Dans ce contexte, les médias peuvent-ils jouer leur rôle d’information auprès du public? Les citoyen·ne·s du Saguenay–Lac-Saint-Jean ont-ils accès à une information de qualité pour saisir tous les tenants et aboutissants des enjeux politiques? Les quelques exemples donnés ici permettent d’en douter et nous invitent à une vigilance accrue. [image: ]

			* L’auteure est consultante en développement des territoires et chroniqueuse au journal Le Quotidien. Elle est entre autres engagée dans le collectif Citoyens pour la démocratie municipale à Saguenay et la formation d’un collectif féministe pour le Saguenay–Lac-Saint-Jean.

			
					Tirée de Le Miroir éclaté. Nouvelles, démocratie et confiance dans l’ère numérique. Forum des politiques publiques, janvier 2017.

					 Le cas de Rio Tinto est similaire et mériterait une analyse plus poussée. Notons quand même que le premier ministre du Québec a défendu la compagnie lorsqu’elle a annoncé 103 suppressions de postes en janvier dernier. Une section syndicale défend la grande entreprise dans le dossier litigieux des boues rouges. Finalement, Rio Tinto, la Ville de Saguenay et la Chambre de commerce de Saguenay ont boycotté le forum Pacte social aluminium tenu en septembre 2016.

			

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			La partie invisible de l’iceberg

			Pierre Demers et Claude Bouchard, poètes rouges d’Arvida

			J’aime les poèmes en vers, c’est ma couleur préférée. – Coluche

			Existe-t-il au Saguenay–Lac-Saint-Jean un milieu de création et d’encouragement pour que les artistes de toutes disciplines s’expriment malgré leurs moyens financiers limités? Pour ces artistes qui ont évidemment pris la décision de vivre là où ils ou elles sont, sans plier bagage pour la grande ville comme tant d’autres…

			Si vous doutez de l’existence d’un tel milieu pour le Saguenay–Lac-Saint-Jean (SLSJ) et aussi pour les autres régions, vous devriez regarder plus régulièrement les capsules que produit Télé-Québec sur la plateforme La Fabrique culturelle. Elles ne sont visibles que sur la Toile (lafabriqueculturelle.tv). Grand dommage à notre avis. Ces émissions reflètent magistralement le dynamisme culturel des régions du Québec et confirment l’originalité de chacune. Dans les bureaux de Télé-Québec œuvrent régulièrement des cinéastes qui s’arrachent la vie entre deux subventions pour des projets plus personnels. Bref, pour qu’il y ait une vie culturelle intense dans une région, il faut d’abord y trouver des artistes qui créent envers et contre tout. C’est le cas au Saguenay.

			[image: ]

			Feu Pierre Dumont, peintre, sculpteur, musicien et directeur de festival. Photo: Alain Corneau.

			Un creuset artistique

			En cinéma, Regard, le Festival international du court métrage au Saguenay, propulse depuis plus de vingt ans des cinéastes qui tournent des courts, et puis des longs, entièrement ici, comme Sébastien Pilote. Des organismes structurants tels la Bande Sonimage et le Bureau du cinéma offrent des services variés permettant aux artisans du 7e Art de créer ici presque à l’année. Le département des arts de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) a contribué à favoriser l’incubation d’un solide bassin de réalisateurs·trices et de technicien·ne·s ainsi que des organismes en arts visuels. La région regorge d’artistes visuels de toutes sortes et de structures de soutien qui se sont régénérées récemment. À Chicoutimi, le Centre Bang (issu de la fusion de la Galerie Séquence et d’Espace Virtuel), les Ateliers TouTTouT, Le Lobe, le Centre Sagamie et Langage Plus à Alma sont fréquentés par des créateurs et créatrices de tous les niveaux, d’ici et d’ailleurs. On peut également souligner la Chaire de recherche en dramaturgie sonore de l’UQAC présente dans plusieurs projets théâtraux.

			«Pour qu’il y ait une vie culturelle intense dans une région, il faut d’abord y trouver des artistes qui créent envers et contre tout.»

			Environ une dizaine de troupes de théâtre occupe le calendrier l’année durant. Un événement essentiel, le FIAMS (Festival international des arts de la marionnette à Saguenay) – que le milieu théâtral régional a sauvé collectivement – se tient tous les deux ans pour confronter les artisans d’ici avec ceux d’ailleurs. Les comédiennes et comédiens régionaux y font des prestations remarquées et créent des réseaux qui leur permettent de rayonner internationalement.

			L’Orchestre symphonique du SLSJ, le Conservatoire de Chicoutimi et le Camp musical de Métabetchouan permettent à plusieurs musiciens de ne pas traverser le Parc une fois pour toutes. À Jonquière, le FMC (Festival des musiques de création), un des deux festivals de musique actuelle au Québec, fondé par Pierre Dumont, accueille des musicien·ne·s qui pratiquent la musique actuelle, l’improvisation ainsi que des formes sonores hybrides. La scène musicale, qui est vraiment l’œuvre de musiciennes et musiciens saguenéens, se développe autour du Centre d’expérimentation musicale, de la regrettée Ligue d’improvisation musicale – mise en dormance pour cause de financement anémique – et de petits endroits de diffusion tels le Bar à pitons, le Sous-Bois (Chicoutimi) et l’Espace Côté-Cour (Jonquière).

			La région voit un corpus d’écrivain·e·s de valeur profiter du Salon du livre du SLSJ pour se mettre en lumière et rencontrer lecteurs·trices et écrivain·e·s d’ailleurs. Nous sommes pourvus d’une association, l’Association des écrivains de la Sagamie-Côte-Nord, de trois librairies indépendantes et de bibliothèques dignes de ce nom à Chicoutimi et Jonquière qui diffusent des activités la plupart du temps gratuites.

			Des collectifs de création sont aussi à l’œuvre sur le territoire tels Slam-Saguenay, qui profite d’un beau succès ; le Clan des mots, qui organise des soirées de lecture; et les Poèmes animés, qui se consacrent à des événements de médiation littéraire. La maison d’édition La Peuplade célébrait en outre l’été dernier son cinquième anniversaire. Elle publie des ouvrages de plus en plus primés et reconnus par les lecteurs·trices et la critique. Une publication bisannuelle, Zone occupée, éditée à Alma, souligne également le dynamisme du milieu culturel de la «région 02». De nombreux fanzines réalisés au Saguenay sont disponibles à la librairie d’art Point de suspension, attenante au Centre Bang.

			Un appui institutionnel crucial

			Ceci n’est qu’un portrait très succinct du milieu culturel saguenéen et un pâle reflet de celui du Lac. Nous n’avons pas parlé des artisans, des maîtres d’art, des publications numériques, des regroupements multidisciplinaires, des indépendants, d’art lyrique, de danse, des travailleuses et travailleurs culturels divers qui permettent la tenue d’évènements publics… Ce milieu est un écosystème, où tous se croisent et collaborent à un moment ou à un autre.

			Afin de supporter ce milieu bouillonnant, il y a des infrastructures municipales de plus en plus efficaces. Le Conseil des arts de Saguenay, fondé il y a dix ans, décerne chaque année des sommes recommandées par des jurys de pairs. Évidemment, les demandes sont plus nombreuses que les fonds disponibles, mais de nombreux efforts sont faits pour augmenter ceux-ci. À la Ville de Saguenay, une équipe de fonctionnaires municipaux gagnés au développement culturel a permis aux conseillers et au maire de voir dans les investissements culturels autre chose qu’une dépense nette. Notez qu’il a fallu des années avant de rendre prioritaire la construction de nouvelles bibliothèques. La fréquentation de ces lieux justifie amplement les investissements encourus.

			Dans notre vie culturelle, il arrive souvent de devoir planifier les sorties pour ne pas rater deux ou trois vernissages, deux lancements de livre, un concert et une soirée de poésie. Si ce sont les artistes qui animent la vie culturelle d’une communauté, ceux de chez nous travaillent fort… parfois pour pas grand-chose, parfois trop, parfois en connaissant du succès hors de la région. La culture va assez bien chez nous, mais les créateurs et créatrices travaillent avec acharnement à la faire bien aller. Ils et elles y consacrent toute leur énergie en comptant sur la complicité des camarades artistes (et d’un public fidèle gagné à leur cause), qui circulent d’un champ culturel à l’autre, la plupart du temps pour rendre les choses possibles. Car au SLSJ, l’entraide culturelle semble inventée pour pallier le manque de soutien financier chronique pour les artistes. Ainsi, un cinéaste peut se retrouver complice sur un plateau de théâtre, dans un festival de musique, à une soirée de poésie ou un vernissage sans se sentir de trop. Il vit de ces métamorphoses. L’artiste au SLSJ est une sorte de bête à plusieurs têtes. [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Pour une usine Vaudreuil durable

			Gilbert Talbot (Saguenay)

			Conflit social à Saguenay: la multinationale Rio Tinto veut développer un site d’entreposage de résidus de bauxite en plein cœur de la ville. Le comité Citoyens pour un Vaudreuil durable clame cependant haut et fort que ce projet n’est pas acceptable et que d’autres solutions existent.

			L’usine Vaudreuil, propriété de Rio Tinto, fabrique l’alumine, utilisée dans la production de l’aluminium. Elle produit ainsi des tonnes de détritus de bauxite accumulés dans des dépotoirs boueux tout autour de l’usine. Au point où, en 2022, la pleine capacité du second site d’entreposage de résidus de bauxite (aussi appelés boues rouges) au cœur de Saguenay sera atteinte.

			Pour assurer la continuité des opérations de l’usine Vaudreuil, Rio Tinto changera son procédé de gestion des boues rouges en les asséchant et en les empilant jusqu’à une hauteur de 30m, soit l’équivalent d’un édifice de 10 étages. Lorsque ce site aura atteint sa hauteur maximale, la multinationale ouvrira un troisième site du même genre dans le boisé Le Panoramique. Or, ce boisé est actuellement réservé à la randonnée en vélo de montagne.

			Dès que la population du quartier fut avertie de ce projet, à l’automne 2015, une opposition s’est formée: le Comité de citoyens pour un Vaudreuil durable (CVD). Il s’impliqua dans les activités de consultation de Rio Tinto, mais se rendit rapidement compte que la compagnie était inflexible sur le choix du Panoramique comme futur site d’entreposage de déchets industriels.

			[image: ]

			Carte du Rapport de consultation publique sur le projet Vaudreuil au-delà de 2022.

			Le CVD participa alors à l’assemblée du conseil municipal de Saguenay le jour où l’on y tenait un vote sur le dézonage du boisé afin d’en permettre un usage industriel. Pendant la période de questions, le maire Jean Tremblay refusa de répondre à celles du CVD en se disant «ignorant» des expertises en cause, renvoyant les citoyen·ne·sà la consultation publique organisée par Rio Tinto. Le dézonage du boisé fut approuvé à l’unanimité par le conseil municipal.

			Faux dilemme et problèmes de santé

			Déjà en 1982, Daniel Green, de la Société pour vaincre la pollution, prévenait la population du Saguenay de l’existence de ce qu’il considérait être une véritable «bombe chimique», en parlant des sites d’enfouissement de la compagnie Alcan. Que contiennent exactement ces fameuses boues rouges? Essentiellement des oxydes de fer, d’aluminium et de titane, mais également du quartz en moindre quantité ainsi que de l’arsenic. Bien que la présence de ces métaux soit préoccupante, le CVD s’inquiète surtout des poussières fines, car ce sont elles qui entraînent des problèmes respiratoires. Comme les boues seront asséchées et par moment exposées au vent, on craint que les résident·e·s des quartiers avoisinants en soient affectés.

			Rio Tinto enferme la population régionale dans un faux dilemme: «Ou bien vous acceptez notre projet tel quel ou bien nous fermons l’usine Vaudreuil.» Le maire de Saguenay et Alain Gagnon, le président du syndicat national des employés de l’usine d’Arvida (SNEAA), ont succombé à ce qu’il convient d’appeler du chantage à l’emploi, oubliant la devise même de la ville: «Les citoyens d’abord».

			Pour sa part, le Comité de citoyens pour un Vaudreuil durable a proposé de multiples solutions pour dénouer l’impasse et même permettre de prolonger la vie de l’usine. Il a tout d’abord cherché et proposé un autre site, plus vaste et plus éloigné des habitations, dans une carrière abandonnée derrière la base militaire de Bagotville. La compagnie a refusé cette proposition, prétextant que le transport des détritus par train serait trop coûteux. Le CVD proposa aussi de développer un projet d’usine-laboratoire sur la recherche et le développement de la valorisation des résidus de bauxite. Cela permettrait de recycler les boues rouges en produits réutilisables, comme cela se fait déjà ailleurs. La compagnie se targue d’investir dans la recherche et le développement en général, mais ne semble pas ouverte à des actions concrètes…

			Ce projet d’expansion d’un site d’entreposage de résidus de bauxite suscite de vives inquiétudes à Saguenay. Pour retrouver la paix sociale, Rio Tinto devra s’ouvrir à un réel dialogue avec les parties concernées et accepter de reprendre l’étude de localisation du site, tel que l’a recommandé le président de la consultation publique, M. André Delisle, dans le rapport de la consultation publique. Le CVD compte uniquement sur la mobilisation des citoyen·ne·s de Saguenay pour faire pression sur la Ville et le gouvernement québécois afin d’amener la compagnie à trouver une alternative viable et durable qui protégera les emplois et la population.

			Les Jeannois et Jeannoises ont réussi à amener Rio Tinto à une gestion participative du niveau du lac, pourquoi les Saguenéen·ne·s ne réussiraient-ils pas à en faire autant pour que l’usine Vaudreuil devienne vraiment une usine durable? [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Rendez-vous au café philo

			Steeve Simard, enseignant en philosophie (Alma)

			Environ 50. C’est le nombre de cafés philo que j’ai à mon actif. J’en organise depuis que j’ai commencé à enseigner. À raison de trois soirées philosophiques par semestre.

			J’ai décidé d’organiser cette activité pour faire vivre aux étudiant·e·s et aux membres de la communauté almatoise une expérience de discussion en groupe de nature intellectuelle sur un sujet pouvant parfois être en lien avec l’actualité. Certains thèmes peuvent à l’occasion être propres à la politique régionale. Par exemple, une discussion avait été organisée lors du lock-out de l’Alcan en 2012; nous avions alors eu plus de soixante participant·e·s. En moyenne, une douzaine de personnes prennent part aux rencontres.

			Personnellement, j’ai toujours aimé ce genre de discussion depuis mes débuts au cégep, comme étudiant, et c’est donc un peu par nostalgie que je fais vivre ces moments ludiques à ceux et celles qui souhaitent se prêter au jeu. Bref, le café philo est un espace public ouvert à toutes et à tous pour échanger de vive voix sur des sujets philosophiques.

			La soirée commence avec une brève introduction sur le sujet et je laisse ensuite la parole à l’assemblée. Le mode de fonctionnement est simple: les participant·e·s qui ont déjà pris place autour d’une grande table à leur arrivée prennent un premier tour de parole après l’introduction du sujet. Chaque personne se présente et donne brièvement, une minute par personne, leurs impressions sur la question qui sera débattue. L’objectif de ce tour de table rapide est de mettre à l’aise les participant·e·s avec la prise de parole et le sujet.

			Il ne faut pas oublier que les étudiant·e·s qui participent ont en moyenne 17 ou 18 ans. Pour certain·e·s, il s’agit de leur toute première expérience de discussion philosophique en groupe. Souvent, ces jeunes ont une certaine gêne à exposer leur point de vue devant des personnes qu’ils ne connaissent pas. Avec ce tour de table, ils prennent rapidement conscience de l’écoute, de l’effort et du sérieux que nécessite la réflexion de groupe.

			Cela dit, même si au premier abord on remarque tout le côté organisé et sérieux de l’exercice philosophique, on trouve toujours le moyen de rigoler ensemble. D’ailleurs, Timy, le propriétaire du restaurant Apollo où se tiennent les cafés philo, assiste à toutes les représentations. Il offre généreusement de la pizza aux participant·e·s, et il s’assoie parmi nous et contemple le plaisir qui découle des échanges. Après le tour de table, la discussion s’anime tel un feu où tout le monde y met son étincelle. Je prends les tours de parole, j’interroge quelques fois, mais j’interviens peu. L’objectif est de laisser le plus d’autonomie au groupe.

			Que ce soit sur des enjeux existentiels ou collectifs, peu importe le niveau d’études ou de connaissance, tout le monde trouve quelque chose à dire pour enrichir la discussion, ce qui valorise la confiance personnelle et démystifie les conversations de nature intellectuelle. J’ai eu l’occasion, ces dernières années, d’organiser des cafés philo avec de jeunes décrocheurs en recherche d’emploi et ils ont constaté avec stupéfaction qu’ils philosophaient entre eux beaucoup plus qu’ils ne le croyaient! Il m’apparaît important de sortir la discussion intellectuelle des murs des institutions et de la rendre accessible au plus grand nombre de citoyen·ne·s afin de démocratiser la réflexion et de valoriser la connaissance. Non pas uniquement pour un bien politique – quoique j’y reconnais certaines vertus –, mais surtout pour le simple plaisir d’échanger en dehors d’un cadre scolaire sur des sujets de nature philosophique. [image: ]

		

		
			Dossier - Chroniques d’un Royaume

			Prendre le virage du Royaume!

			Propos recueillis par Claude Côté

			Du 29 juin au 2 juillet, dans le joli village de Sainte-Rose-du-Nord, le festival Virage, fabrique d’idées, en sera à sa troisième édition. Marielle Couture, l’une des co-organisatrices de l’événement, a accepté de répondre à nos questions.

			À bâbord!: Quelles sont les origines du festival Virage?

			Marielle Couture: D’un point de vue mythique, Virage est la manifestation estivale d’une suite rituelle saisonnière. Sur le lieu-dit la Terre des Vikings prend vie chaque saison un rite particulier: un carnaval automnal (la Funéraille des beaux jours), un carnaval hivernal (le Sasquatch) et il y a eu, dans un passé tout aussi mythique, le Fabuleux festival international du folk sale. Ces événements sont nés de la réflexion de jeunes familles allumées et dynamiques récemment installées dans le petit village de 415 habitant·e·s et qui souhaitaient créer des rituels culturels qui leurs seraient propres, autant pour célébrer la vie que pour réfléchir aux liens qui existent entre les humains et la nature. Car à Sainte-Rose-du-Nord au Saguenay, il y a encore des saisons franches!

			[image: ]

			Festival Virage 2016. Photo Mathieu Breton.

			Virage, c’est une rencontre, des valeurs communes, un trop plein d’indignation face aux crises multiples engendrées par le néolibéralisme et un sentiment partagé d’impuissance. Une idée a germé, elle est devenue tenace et avec beaucoup de travail, elle est devenue possible: un étrange festival politique, multidisciplinaire et festif, en région. La première édition de Virage s’intitulait «Fabrique d’idées pour survivre à 2015». L’idée était de rassembler des groupes d’affinités afin de réfléchir aux actions pour agir concrètement et positivement. Ce «chantier de réflexion» se terminait par la Folle machine à solutions, un moment de dialogue et de démocratie participative où chaque participant·e était invité·e à soumettre des idées, à proposer de nouvelles réflexions ou à partager un apprentissage. Le résultat a confirmé la pertinence du festival. Dorénavant, les aspects socio-écologiques deviendraient le thème central. Ce qui a allumé l’étincelle d’une seconde édition.

			ÀB!: Quelles sont les motivations derrière ce festival?

			M. C.: La philosophie originale de Virage est d’aborder les grandes transformations nécessaires – la transition socio-écologique –, selon trois dimensions: la tête, les mains et le cœur. La tête, c’est pour se décoloniser l’imaginaire. Il faut comprendre notre monde par ses dimensions théoriques et conceptuelles. Les mains, c’est pour (ré)apprendre à faire des choses: jardiner, réparer les objets, cuisiner et transmettre ces savoir-faire. Le cœur, il est là pour inventer de nouvelles éthiques qui permettraient de se relier à soi, aux autres et à la nature. Le tout dans une ambiance de fête, de musique et de cirque, car c’est un festival!

			Faire la fête fait aussi partie de nos motivations parce c’est dans le plaisir qu’on exulte. En misant sur le plaisir et les expériences innovantes. Nous provoquons la rencontre entre des chercheurs·euses, des artistes, des citoyen·ne·s, des enfants et le public. Cette rencontre permet à chacun·e de s’outiller pour retourner dans sa propre communauté avec des idées et un réseau pour aider à les concrétiser.

			ÀB!: Pourquoi avoir choisi Sainte-Rose-du-Nord comme lieu pour tenir ce festival?

			M. C.: Sainte-Rose-du-Nord, c’est notre milieu de vie. Nous avons fait le choix d’occuper ce territoire avec nos familles et d’y générer une économie différente des activités habituelles. La première édition de Virage a créé un effet d’entraînement et, désormais, des personnes de partout au Québec contribuent au projet.

			ÀB!: Qui fait partie de l’organisation?

			M. C.: Le festival est une co-création de quatre ami·e·s: Nancy Lavoie, Marco Bondu, Ian Segers et moi-même. Nous nous partageons le travail d’idéation, de programmation, de logistique, de coordination et de communication. Ce travail est enrichi par un noyau de personnes de toutes provenances, engagées, motivées et généreuses qui donne un sérieux coup de main à toutes les étapes du processus.

			ÀB!: Quels sont les objectifs de votre festival?

			M. C.: Pour nous, il est urgent de (ré)investir l’espace public, de protéger et de consolider les espaces démocratiques, de protéger les écosystèmes et les cultures. De manière plus générale, notre objectif est de nous préoccuper de notre avenir global. Virage, c’est une forme de résistance positive, une invitation propice aux rencontres, à l’échange, au contact entre diverses disciplines et idées. L’événement propose des pistes de réflexion, mais ce sont les participant·e·s qui orientent les idées et les actions. L’objectif est de faire naître de nouvelles idées, des propositions concrètes pour agir dans nos localités. Le facteur «fun» est important dans ce changement. Prendre le temps, discuter, découvrir, apprendre. Le festival est un agent de contamination positive, que nous considérons comme un des (joyeux) rouages de cette nécessaire transition.

			ÀB!: À quoi ressemble la programmation?

			M. C.: Pendant quatre jours, nous proposons des conférences, des ateliers de formation et de réflexions, des expériences immersives, des agoras, des dialogues ouverts, des échanges autour du bar ou du feu pour explorer différentes manières d’ouvrir la discussion sur divers sujets – politique, économie, environnement, mobilisations, féminismes, racisme, enjeux autochtones, entre autres. Un «fab lab» offre des expériences concrètes en lien avec la transition (jardinage sur petites surfaces, réparation de vélo, sérigraphie, construction de murs en ballots de paille). Le contexte est familial, des activités étant prévues pour les enfants (chasse au trésor sur la biodiversité, contes philosophiques, etc.) et un camping est destiné spécialement aux familles. Le tout dans un enrobage bonbon: plein air, musique, cirque, spectacles de feu, slam et poésie, théâtre, animation rocambolesque. Un mélange unique qui génère des combinaisons improbables et l’éclosion d’idées nouvelles.

			ÀB!: Comment se finance le festival?

			M. C.: Notamment par la vente de bières spécialement fabriquées pour nous par des ami·e·s de L’Anse-Saint-Jean. Bien sûr, le festival compte essentiellement sur l’achat de billets sur le site pour faire rouler ses opérations. Depuis l’année dernière, nous recevons un support financier de la MRC du Fjord. Mais rien ne serait possible sans la contribution gratuite de dizaines de bénévoles motivés, de la générosité de celles et ceux qui transmettent leurs connaissances et leur expérience sans demander de rétribution et de tous ces artistes engagés qui «performent» souvent à prix d’ami. Éventuellement, nous aimerions développer le volet financement afin d’améliorer l’accès à toutes et tous et pouvoir payer les artistes et conférenciers-conférencières à leur juste valeur.

			ÀB!: Comptez-vous faire d’autres éditions?

			M. C.: Oui. La transition commence tout juste à gagner du terrain dans le discours social et la science nous dit qu’il faut absolument changer nos paradigmes. Plus que jamais, l’individualisme perd du terrain et les gens souhaitent poser des gestes concrets pour changer des choses. D’ailleurs, cette année, la Folle machine à solutions sera axée sur la mobilisation.

			ÀB!: Le Festival s’inscrit-il dans une tendance politique particulière?

			M. C.: Le festival est résolument politique et nous sommes ouvertement progressistes. Nous abordons la politique au sens large et plutôt sous un angle sociologique; nos efforts sont mis avant tout dans la construction d’une transition socio-écologique. Cependant, nous évitons soigneusement toute étiquette partisane et nous ne sommes affiliés à aucun parti politique. Nous tenons à conserver un esprit non partisan. Cela ne nous empêche pas de donner la parole à des représentant·e·s politiques. Cette année par exemple, nous allons aborder le thème de la constituante. Il nous semble pertinent d’inviter des personnes qui représentent une bannière, car certains partis discutent ouvertement de cette avenue. [image: ]

		

		
			Forum social régional 02

			Rencontres au Sommet

			Collectif *

			Depuis quelques années, de nombreux lieux de concertation régionaux disparaissent à la suite de décisions gouvernementales. De plus, certains conseils d’administration des institutions publiques ont supprimé des places réservées aux personnes élues issues de la société civile. Le Saguenay–Lac-Sain-Jean ne fait pas exception à cette réalité.

			[image: ]

			Le Forum social régional 02 a organisé un Sommet social régional en avril 2017. Le but de cet événement était de donner la parole à la société civile du Saguenay–Lac-Saint-Jean (SLSJ) pour établir une vision commune de son développement.

			Le Forum social régional 02 (FSR 02) est un organisme sans but lucratif créé au printemps2005. À cette époque, un groupe de personnes de la région du SLSJ ayant participé aux divers rassemblements des forums sociaux mondiaux ont amorcé la démarche. Les FSM sont, à ce jour, les plus grands rassemblements de la société civile dont l’objectif est de trouver des solutions aux problèmes de notre temps en lien avec la mondialisation. Ces rassemblements se veulent une alternative sociale au Forum économique mondial.

			Au SLSJ, le Forum social s’inscrit dans cette perspective des mouvements de participation citoyenne visant à stimuler l’engagement collectif vers un développement économique qui soit respectueux des valeurs de justice sociale et de l’environnement. Il se veut avant tout un espace de dialogue et de concertation, d’échange d’information et d’expérience, de construction d’alternatives crédibles et viables, pour une prise en considération des initiatives en faveur d’un meilleur développement social et équitable.
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			Une aurore boréale au Mont Valin. Photo: Antoine Lamielle (CC BY-SA 4.0).

			Pour susciter l’intérêt de la population du SLSJ autour des enjeux collectifs et pour amorcer des débats de société constructifs et faire connaître les innovations de la région, le Forum social régional a organisé quatre grands rassemblements depuis 2006. Lors de ces événements, les personnes intéressées par les enjeux soulevés programmaient elles-mêmes des activités de sensibilisation ou de mobilisation. Toutefois, au fil du temps, on observa une diminution de la participation de la société civile; selon les critiques, cela était dû aux ruptures de dialogue entre les rassemblements ponctuels ainsi qu’à l’absence d’une vision claire.

			En 2014, à la suite de différentes consultations, l’idée de faire converger les forces et les initiatives de la société civile vers le Web est née. Cette plateforme Web et mobile se veut un lieu de communication permanente qui permettra à la société civile, aux organisations et aux entreprises de la région de proposer des projets sociaux et économiques variés. À la suite du dépôt d’un projet, tous et toutes pourront ainsi donner facilement leur appui symbolique et stratégique, sans que cela n’ai nécessairement une implication financière.

			Le Forum social veut mettre à profit la créativité collective, offrir une nouvelle dynamique de développement régional participatif où les différents acteurs et actrices de la région pourront prendre position sur les enjeux qu’ils et elles considèrent comme prioritaires. Bref, cet outil de démocratie participative prendra forme lorsque les différents acteurs régionaux seront en mesure de voter de manière instantanée pour exprimer leur appui à la mise en place d’un projet collectif.

			Coaliser les forces vives de la région

			Rappelons qu’un événement ponctuel a perturbé les travaux du Forum social 02. En effet, en juin 2015, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, le gouvernement a réalisé un Sommet économique régional. Malgré les visées louables de cet événement, orienté exclusivement vers l’économie, les organismes issus de la communauté et de la société civile n’ont pas pu s’exprimer et plusieurs mémoires déposés ont été écartés. Cette situation reflétait bien celle des forums sociaux mondiaux et des forums économiques mondiaux. Pour le Forum social 02, il fallait proposer à la société civile une alternative, soit la tenue d’un Sommet social régional en avril 2017. Les objectifs de ce sommet étaient «d’établir un constat commun sur les défis au niveau du développement social et de nos atouts; de définir des champs d’intervention stratégiques visant à assurer le développement social de notre région pour les dix prochaines années et de réaliser un exercice qui met en synergie la société civile et les acteurs régionaux».

			Pour constituer un plan d’action global, quatre grands thèmes ont été proposés: la lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale, l’économie solidaire et sociale, l’intervention communautaire ainsi que la gouvernance participative régionale. En amont du Sommet, un état de la situation a été développé par différentes personnes et par des organisations communautaires. Par la suite, les personnes de la société civile organisatrices du Sommet social ont proposé aux gens et aux organisations de rédiger un court mémoire articulé autour de deux questions. Ces questions portaient sur la vision que la personne ou l’organisme avait du thème qu’elle avait choisi et des actions qui devraient être prises en considération.

			Les principaux défis auxquels fait face le FSR 02 sont de réunir en un même endroit les différents intervenants et intervenantes du milieu et de développer une vision commune dans l’actuelle ère de déresponsabilisation sociale.

			En somme, le FSR 02 est un organisme qui a à cœur le développement social collectif du Saguenay–Lac-Saint-Jean. Depuis les précédents forums et avec le dernier sommet, l’organisme s’efforce de maintenir un espace de dialogue entre la communauté régionale et les différent·e·s intervenant·e·s pour travailler de concert sur des projets novateurs. Si une telle chose ne parvient pas à prendre forme, la région se retrouvera avec des visions sociales territoriales susceptibles de se faire compétition et d’être à la remorque d’appels à des projets gouvernementaux. De plus, les différentes luttes à la pauvreté feront place à une gestion de celles-ci. Cette disparité des forces civiles affaiblira le chemin parcouru.
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			Pour de plus amples renseignements, le FSR 02 vous invite à visiter le site web du Sommet social régional au www.sommetsocial02.ca/. Vous pouvez également allez sur la page Facebook du Forum social régional02 pour y voir les capsules associées aux différents thèmes.

			* Simon-Olivier Côté, Engelbert Cottenoir, France Desjardins, France Devin, Pierre Dostie, Philippe Dumont, Vincent Gagnon et Marc Villeneuve.
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			Aliments, eau et énergie ne sont pas des marchandises!

			Amelia Orellana, Éva Mascolo-Fortin, Marie-Ève Marleau et Roselyne Gagnon, de l’équipe du Comité pour les droits humains en Amérique latine

			Quelles stratégies adopter pour lutter contre la marchandisation de l’énergie et de la nature? C’est avec cette question complexe en tête que 32 organisations sociales, syndicales, environnementales, autochtones et de droits humains provenant de 11 pays se sont réunies à Newark, aux États-Unis, pour le deuxième séminaire international «Aliments, eau et énergie ne sont pas des marchandises». L’événement avait lieu du 12 au 14 mars 2017.

			Les participant·e·s ont, à cette occasion, réfléchi à la notion d’une transition énergétique juste et à la nécessité de la convergence des mouvements sociaux pour faire face aux crises politiques, sociales et environnementales actuelles. La rencontre était convoquée par le Movimento dos Atingidos por Barragens (Mouvement des personnes affectées par les barrages du Brésil – MAB) ainsi que par le Groupe de solidarité avec le MAB des États-Unis. Le MAB est un mouvement national, autonome et populaire de résistance formé par et pour les personnes affectées par les barrages. Leur objectif est de défendre leurs droits et de lutter contre le modèle énergétique actuel ainsi que pour la construction d’un projet populaire national. Depuis une vingtaine d’années, le MAB cherche à bâtir et à renforcer des liens avec des groupes de différents pays dans une perspective d’internationalisation des luttes afin de les connecter entre elles, de créer des espaces pour partager des analyses et expériences et de développer une synergie contre des cibles communes.
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			Arpillera (broderie) confectionnée par les femmes affectées par les barrages du MAB pour illustrer leurs luttes. Photo: MAB.

			Après un premier séminaire tenu en 2013 à Bilbao, au Pays basque, la deuxième édition de la rencontre a permis de réfléchir sur une variété de thèmes: de la justice écologique aux causes structurelles de l’échec du modèle capitaliste en passant par la marchandisation de l’énergie et de la nature, le capitalisme vert, les agissements des compagnies transnationales, les alternatives à construire ainsi que les luttes populaires contre les mégaprojets et pour la défense du territoire. Le Comité pour les droits humains en Amérique latine (CDHAL) était présent à cette rencontre, parmi plusieurs autres organisations de différents pays.

			Les mouvements sociaux s’organisent

			La rencontre se tenait dans un contexte particulier, alors que l’arrivée de Donald Trump au pouvoir et la montée du populisme de droite aux États-Unis représentent un recul majeur pour le respect des droits humains et un approfondissement du modèle économique néolibéral. En Amérique latine, les forces conservatrices connaissent aussi une période de progression dans plusieurs pays. Au Brésil, au Honduras et au Paraguay notamment, les coups d’État des dernières années, soutenus par les États-Unis et le Canada, entre autres, ont eu comme conséquence la privatisation des ressources énergétiques. Ces coups ont permis l’accaparement du patrimoine pub1lic par des intérêts privés et ont vu augmenter les attaques et la persécution contre les mouvements sociaux et les défenseur·e·s des droits humains, de l’environnement et des territoires.

			La crise actuelle, résultat de l’influence croissante des acteurs transnationaux, est aussi perçue comme un moment d’expérimentation pour les mouvements sociaux afin de bâtir des alternatives systémiques. La conjoncture, en ce sens, pourrait donc se présenter comme une opportunité de donner un caractère plus international à nos luttes et de rendre visibles les différentes manières dont nous sommes affecté·e·s par le modèle dominant. Le système de domination patriarcal, raciste, colonialiste et capitaliste nous affecte tous et toutes et appelle à créer des jonctions entre divers mouvements sociaux, tels que les mouvements pour une transition énergétique juste de même que pour les droits des travailleuses et travailleurs, des migrant·e·s, des peuples autochtones, des femmes et des personnes racisées.

			L’énergie au cœur de la lutte contre le capitalisme

			Les groupes réunis lors du séminaire étaient unanimes quant au caractère central du débat énergétique dans la lutte contre le pouvoir hégémonique et à la nécessité de repenser l’énergie pour mieux riposter au système capitaliste dominant. En effet, l’énergie est l’élément clé utilisé par le système pour accélérer la productivité et ainsi générer rapidement plus de profits. Les élites économiques tentent donc par tous les moyens de s’approprier et de contrôler les sources d’énergie les plus rentables et les technologies les plus efficaces. Les politiques énergétiques actuelles visent essentiellement à répondre à la demande du marché et des grandes corporations ainsi qu’à favoriser l’accumulation privée. Cette situation pousse les mouvements sociaux, les organisations populaires et les organisations de travailleurs·euses à discuter de la construction d’un modèle énergétique qui ait comme objectif la souveraineté des peuples, le respect des communautés affectées et qui soit sous contrôle populaire.

			Face à la vague de privatisation de secteurs stratégiques tels que l’énergie, l’eau et l’alimentation, des groupes ont mis en avant le concept de transition juste. Cette transition préconise le rapprochement des luttes des personnes affectées de multiples façons par le modèle énergétique: hausses de tarifs restreignant l’accès à l’énergie, contamination de l’eau, de l’air ou de la terre, répression ou déplacements forcés provoqués par l’imposition de projets énergétiques ou encore conditions de travail précaires pour les travailleurs et travailleuses de ces secteurs.

			Considérant la multiplicité des impacts du modèle énergétique, plusieurs groupes ont souligné l’importance d’intégrer une analyse systémique et de construire des alliances entre différents secteurs. Au Brésil, par exemple, le MAB est parvenu à former des alliances et des espaces d’échanges entre des personnes affectées par les barrages et les ouvriers et ouvrières des entreprises hydroélectriques. Des représentantes et représentants syndicaux brésiliens mentionnaient à ce titre que l’articulation des luttes, avec la nécessité pour les communautés de s’approprier les connaissances techniques et politiques sur le fonctionnement du modèle énergétique, est l’un des principaux éléments à mettre en avant pour pouvoir faire face à des compagnies du secteur de l’énergie toujours plus puissantes.

			Aux États-Unis, le groupe Just Transition a pour sa part facilité un rapprochement entre les syndicats d’ouvriers industriels et des personnes de communautés affectées par la contamination environnementale. Ce croisement d’expériences a permis aux différents acteurs d’approfondir leur compréhension du modèle énergétique et des impacts de celui-ci sur la population, particulièrement sur les classes populaires qui sont les plus affectées par la pollution, les hausses de tarifs, les mauvaises conditions de logement, etc. En outre, les groupes des États-Unis ont souligné que le racisme environnemental était de plus en plus généralisé, les groupes directement touchés par les impacts du modèle énergétique étant les communautés autochtones, noires et latino-américaines.

			Nous sommes toutes et tous affectés!

			Le séminaire s’est conclu avec un appel à l’action1: les organisations présentes ont souligné l’urgence d’élargir les alliances et de faire un travail de base pour rejoindre une plus grande partie de la population afin de construire une véritable force sociale.

			L’élaboration de stratégies communes, ainsi qu’une convergence des mouvements sociaux, environnementaux, de justice sociale, des femmes, des travailleurs·euses et des groupes communautaires luttant contre le racisme et la discrimination, parmi d’autres, est plus que jamais nécessaire.

			Les nouvelles alliances entre nos mouvements doivent être forgées dans une optique de solidarité entre les peuples et d’unité entre les différents types d’organisations prêtes à lutter contre le capitalisme et le patriarcat. Les participant·e·s se sont entendus sur la nécessité de poursuivre l’élaboration d’une analyse conjointe par les organisations actives pour la défense de l’eau, la souveraineté alimentaire et la transition vers un modèle énergétique juste afin de construire des réponses collectives pour la préservation des biens communs et la justice sociale. [image: ]

			
					 Disponible en français sur notre site web: www.cdhal.org/communique/iie-seminaire-international-aliments-eau-et-energie-ne-sont-pas-des-marchandises.[image: ]
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			Présidentielles en France

			Quelques réflexions post-électorales

			Thomas Coutrot, économiste et altermondialiste

			Ce texte a été écrit avant les élections législatives du 10 et 17 juin qui donneront son véritable contenu à la présidence Macron. Il présente donc un caractère en partie spéculatif qui pourrait être infirmé par le résultat de ces élections. À relire fin juin donc…

			L’élection d’Emmanuel Macron est un séisme improbable mais annoncé. On peut s’ébahir devant l’ascension fulgurante de ce jeune homme, totalement inconnu jusqu’à sa nomination comme ministre par François Hollande en août 2014. On peut aussi trouver parfaitement logique que la fusion des élites administratives et financières s’incarne dans cette figure de l’énarque-banquier devenu président. Cet aboutissement a été rendu possible par deux événements imprévus mais logiques: la victoire de Benoît Hamon à la primaire socialiste a éliminé Manuel Valls, qui aurait occupé le même créneau politique que Macron; l’affaire Penelope Fillon1 a discrédité le candidat de la droite qui avait parié sur son image d’indiscutable probité pour faire accepter à la population française une purge à la Thatcher.

			Ces événements ont surpris, mais n’auraient pas dû. Valls a poussé Hollande vers la sortie, mais il souffrait du même rejet auprès de l’électorat, qui rendait prévisible sa déroute à la primaire. L’affaire Fillon, aggravée par le maintien cynique et acharné de sa candidature, n’a fait que confirmer le fossé béant qui s’est creusé en France entre la classe politique et la population.

			Une clarification salutaire à gauche comme à droite

			Le premier tour de l’élection présidentielle montre un électorat fracturé en quatre blocs de taille sensiblement égale: une extrême droite souverainiste (Le Pen et Dupont-Aignan), une droite ultralibérale (Fillon), un centre néolibéral (Macron) et une gauche social-écologique (Mélenchon et Hamon) qui représentent chacun environ 25% des suffrages exprimés. À cela s’ajoute un cinquième bloc, les abstentionnistes militants et surtout les votants blanc et nul, qui ont atteint un niveau inégalé en France.
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			Traversée obligatoire. Photo: Julien Moisan.

			La tripartition Parti Socialiste – Droite républicaine – Front National assurait depuis trente ans aux deux premiers une confortable alternance au pouvoir. Mais l’unité du PS n’a pas résisté au grand écart entre sa rhétorique électorale sociale-démocrate et sa pratique néolibérale-autoritaire. Le fossé était trop important entre le discours du Bourget de 2012 (quand François Hollande avait pris l’avantage sur Nicolas Sarkozy en désignant la finance comme son «adversaire») et la politique du gouvernement Valls-Macron. La dernière année du mandat en particulier a été terrible à cet égard, avec les épisodes de la déchéance de nationalité pour les terroristes (avortée) et de la réforme du droit du travail (aboutie).

			Quant à l’unité du parti de la droite républicaine (rebaptisé par Sarkozy «Les Républicains»), elle n’a pas non plus survécu à la victoire de la ligne ultralibérale de Fillon aux primaires et à l’élection de Macron, qui en a aisément débauché des figures significatives. Il est trop tôt pour dire si une fraction importante de la droite dure s’alliera avec l’extrême droite et réinstallera une tripartition du champ politique. Cela dépendra pour une part de l’évolution du Front national. Ses cadres sont tentés par cette option (incarnée par Marion Maréchal-Le Pen, la nièce de Marine Le Pen), mais elle suppose que le FN modère sa rhétorique anti-Union européenne et renonce à la sortie de l’euro pour rassurer les milieux d’affaires, ce qui n’irait pas sans une grave crise interne et un risque de discrédit dans son électorat populaire.

			Cette clarification est sans aucun doute salutaire pour le débat politique, car elle permet de mettre en correspondance les paroles et les actes. La «gauche» social-libérale, justement nommée par Frédéric Lordon la «droite complexée» (en référence à la «droite décomplexée» dont se revendiquait Sarkozy), se fondait sur un mensonge permanent: jurer la main sur le cœur son souci des plus modestes tout en exécutant froidement les réformes néolibérales pour le compte des privilégiés. Un double discours source d’une dévalorisation de la parole politique tout à fait délétère pour la démocratie.

			Une gauche césarisée?

			La clarification dégage enfin un espace à gauche pour reconstruire une offre politique assainie. Un espace potentiellement plus large que ce qu’indiquent les résultats du premier tour de la présidentielle: une fraction significative (environ un tiers) de l’électorat FN, et surtout les abstentionnistes et les votes blancs, pourrait être polarisée par un projet innovant qui dessinerait un «avenir désirable», selon la formule de Benoît Hamon. Autour des axes de la relocalisation sélective, de la redistribution des richesses, de la protection de la nature et de la démocratie réelle, pourrait se constituer un nouveau bloc social-écologique susceptible de disputer l’hégémonie au bloc bourgeois et au FN, qui ne proposent que régressions sociales et identitaires.

			Le succès de la campagne présidentielle de Jean-Luc Mélenchon le confirme. Par son audace stratégique et sa verve oratoire, il a su créer, autour d’un programme radicalement social et écologique, un élan populaire qui l’a porté près de la qualification pour le second tour. Il a construit en quelques mois un mouvement, la France insoumise, fort de plusieurs dizaines de milliers de militantes et militants actifs et imaginatifs, et trouvé un écho certain dans les milieux populaires.

			Toutefois, pour brillante qu’elle soit, la stratégie «populiste de gauche» de Mélenchon pose autant de problèmes qu’elle en résout. «Construire le peuple» autour d’une figure charismatique qui assure la cohérence des multiples attentes des secteurs populaires est une stratégie efficace dans le cadre d’une élection présidentielle et d’une Ve République marquées par la tradition bonapartiste et césariste de la France. Mais cela amène à occulter la diversité de la société civile et à nier ou écraser les contradictions au lieu de les traiter politiquement. C’est particulièrement net en ce qui concerne la question raciale / postcoloniale, largement sous-estimée dans la vision «laïcarde» de Mélenchon, alors qu’elle constitue l’une des plaies béantes de la société française comme le montrent les attentats terroristes réalisés par des jeunes Français radicalisés. Mais c’est aussi visible dans le projet «L’Avenir en commun». Un projet d’apparence séduisante où chacun et chacune peuvent trouver son miel, mais qui additionne sans priorisation toutes les demandes des mouvements sociaux et les fond dans un programme empreint d’un étatisme teinté de nationalisme et d’hubris technologique (économie de la mer, conquête spatiale…).
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			Photos: Julien Moisan.

			Plus encore, c’est la possibilité d’une délibération collective et d’une décision fondée sur des compromis dynamiques qui est mise à mal par l’hypercentralisation d’un mouvement dénué de structures formelles et reposant sur le lien direct entre le leader et les membres, les «gens» comme aime à les appeler Mélenchon. Le refus du pluralisme s’est traduit aux élections législatives par une volonté hégémonique amenant à présenter partout des candidat·e·s, y compris contre des député·e·s communistes, écologistes ou «hamonistes» sortants, dans l’espoir affiché de faire table rase du pluralisme de la gauche – la «soupe des logos» selon l’expression méprisante du leader de la France Insoumise – et même de conquérir la majorité des sièges, objectif affiché en dépit de toute considération du rapport des forces réel dans la société.

			Gauche, année zéro?

			Le risque immédiat était que cette concurrence non régulée n’aboutisse qu’à une très faible représentation de la gauche à l’Assemblée nationale. Serait-ce une étape douloureuse mais nécessaire pour «dégager» les vieux appareils sclérosés (Parti socialiste, Parti communiste, Verts) et refonder une nouvelle gauche radicale et unifiée? C’est à l’évidence l’objectif de Mélenchon. Il est difficile de le lui reprocher, tant l’interminable agonie de ces appareils tout occupés à leur seule reproduction bloquait depuis des années une véritable recomposition de la gauche.

			Mais remplacer des appareils sclérosés par une formation monolithique soumise à la volonté d’un seul ne représente guère un progrès, et n’est d’ailleurs tout simplement pas possible. On n’éradique pas ainsi la pluralité des cultures politiques de la gauche française ni la diversité des mouvements sociaux qui lui donnent son énergie. Podemos en Espagne a suivi une orientation en partie analogue à celle de Mélenchon, centrée sur l’opposition entre le peuple et «la caste» et sur la figure d’un leader charismatique, Pablo Iglesias. Mais Podemos se réclame des mouvements sociaux qui l’ont rendu possible – le 15M, les «marées» –, et ne refuse pas de négocier avec les autres secteurs de la gauche. Plus encore, Podemos n’est qu’une composante des majorités municipales qui dirigent les «villes rebelles» (Madrid, Barcelone, Saragosse…) sur la base d’une vaste alliance entre mouvements populaires. Ces majorités locales préfigurent ce qu’il faudrait inventer au plan national pour sortir du néolibéralisme sans retomber dans les ornières productivistes et nationalistes…

			Nul doute que la présidence Macron verra fleurir de multiples mouvements de résistance et de construction d’alternatives. Gageons qu’aux élections municipales de 2020 en France, des coalitions «arc-en-ciel» issues de ces mouvements sauront incarner la puissante aspiration à renouveler les pratiques politiques et à gouverner autrement que l’élection présidentielle a démontrée, mais que son résultat ne permettra pas de satisfaire. [image: ]

			
					 Pendant toute la campagne, François Fillon, le candidat à la présidentielle du parti Les Républicains (droite), a été l’objet d’allégations de détournement de fonds public dans la presse, parmi d’autres «affaires» qui le talonnent. Il est notamment soupçonné d’avoir fourni pendant une vingtaine d’annéesun «emploi fictif» d’assistante parlementaire à sa femme, Penelope Fillon, à même les fonds publics – poste qu’elle n’aurait jamais occupé. NDLR.
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			Entretien avec Emmanuelle Walter

			Virée au centre du monde

			Propos recueillis par Gérald McKenzie

			À l’été 2015, la journaliste Emmanuelle Walter a eu le bonheur de faire la route de la Baie-James avec le député néo-démocrate Romeo Saganash. De son expérience, elle en a tiré un livre, Le centre du monde – une virée en Eeyou Istchee Baie-James avec Romeo Saganash, qui nous instruit sur la réalité des Cris du Québec.

			À bâbord!: Emmanuelle, je tiens d’abord à te dire que ton livre se lit comme un roman policier. Tu nous amènes dans un territoire mythique à hauteur d’homme… ou de femme! Non seulement on voit et on sent les paysages, tout en étant «barouetté» dans le pick-up avec tes compagnons de route, mais c’est tout le contexte politique qui nous est révélé au gré des rencontres avec les Cris, avec les Québécois qui se sont installés dans la région, mais aussi au travers des arrangements auxquels ils et elles sont arrivés. Surtout, tu nous fais connaître les conséquences des grands projets hydroélectriques et miniers dans la vie des Cris qui y vivent depuis des temps immémoriaux. Qu’est-ce qui t’a poussé à écrire ce livre?

			Emmanuelle Walter: Ce livre n’est pas pour les Cris, évidemment. Il est destiné aux personnes qui ne connaissent pas la Baie-James, et elles sont nombreuses! (rires) C’est comme une entrée dans un territoire.

			Mon premier intérêt date d’un article de Pierre Foglia pendant la campagne électorale fédérale de 2011 où il décrivait un homme politique qui n’en est pas un et je me suis dit: «Ce type a la moitié du Québec comme circonscription, c’est complètement fou!» J’ai rencontré Romeo pendant la promotion de Sœurs volées, mon livre précédent qui porte sur les femmes autochtones assassinées ou disparues. C’est lors de cette rencontre que je lui ai demandé de m’accompagner pour faire la virée d’Eeyou Istchee.
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			Emmanuelle Walter

			ÀB!: Parlons de la vie des Cris dans les communautés. On a une image, celle d’une crise sociale dramatique. Est-ce que la situation s’améliore?

			E. W.: Les Cris de la Baie-James ont de l’argent, ils ont une autonomie politique grâce à leur gouvernement régional, qui est unique au Québec. À l’école, jusqu’à 8ans, ils n’apprennent que le cri. Néanmoins, Romeo dit que les problèmes psychosociaux sont toujours présents. Les stigmates de la colonisation, des pensionnats, sont vifs.

			À «psychosociaux», il faudrait ajouter «psychoculturel»: «Qu’est-ce que je fais de ma vie?», se demandent beaucoup d’entre eux et beaucoup d’entre elles. Il y a tout de même un petit tiers des Cris qui sont «subventionnés» pour maintenir le mode de vie traditionnel. Par ailleurs, on est aujourd’hui dans un moment charnière: les jeunes Cris réinvestissent les institutions politiques autochtones telles que les conseils de bande ou le gouvernement cri. On voit aussi les effets d’un militantisme plus radical qui cherche à éveiller les consciences. Une génération se lève. Les réformes les plus importantes viendront évidemment des Cris eux-mêmes et de ces jeunes générations.

			ÀB!: Nos gouvernements et l’opinion publique en général se réjouissent de la Paix des Braves, cette entente que le gouvernement québécois a conclue en 2002 avec les Cris du Québec autour de la gestion du territoire. Mais qu’en est-il en réalité? S’agissait-il d’une bonne entente?

			E. W.: La Paix des Braves est d’abord un rattrapage imposé par les échecs de la Convention de la Baie-James de 1975 en raison des promesses non tenues. La volonté d’Hydro-Québec de construire la centrale de la Sarcelle sur la rivière Eastmain a conduit à la Paix des Braves. Cet accord a permis aux Cris de toucher d’importantes compensations, mais surtout, on a tenu compte à partir de ce moment de leur opinion pour la construction des nouveaux barrages. C’est donc grâce à la lutte acharnée des Cris qu’on a eu la Paix des Braves. Ce fut une négociation âpre forçant le gouvernement du Québec à respecter la Convention de la Baie-James.

			Si la majorité des Cris se sont engagés dans le processus, d’autres – comme Roger Orr ou Pakesso Mukash, le fils de Matthiew Mukash – sont fortement opposés à la Paix des Braves. Selon eux, si les Cris n’avaient pas signé, ça les aurait contraints à développer leur esprit d’initiative et leur autonomie économique. Mais comme le dit Melissa Saganash, chargée des relations Cris-Québec (le poste qu’occupait son oncle Romeo avant elle): «On est en train de créer notre propre économie avec l’argent qui nous est donné.» Elle voit les choses de manière plus organique. Ce que j’espère, c’est un retour à l’autosuffisance alimentaire et un développement des énergies renouvelables sur le territoire.

			L’argent de la Paix des Braves les a amenés à se demander: «Qui sommes-nous? Comment rester nous-mêmes?» Je trouve que le personnage qui incarne ce paradoxe-là, c’est Walter Jolly, à Nemaska. Il dit en gros: «Oui, pour des raisons pragmatiques, pour nous sauver de la misère, j’accepte cette nouvelle centrale hydroélectrique, même si une partie de mon territoire va disparaître, et je contribue à son aménagement parce qu’on est dans une alliance Cris-Blancs, on va ensemble vers la prospérité. Mais en même temps, je suis atteint dans ma culture, dans mon enracinement, dans mon rapport au territoire ancestral et je veux qu’il y ait un monument qui commémore mes morts dont les sépultures ont été englouties par les barrages…» C’est saisissant. Il m’a aussi raconté ses années au pensionnat, comment il a finalement réussi à ne pas y retourner. Pour moi, Walter résume tout ce déchirement. Même Romeo, tout négociateur qu’il fut de la Paix des Braves, était aussi hyper déchiré sur cette question, notamment avec le dérivement de la rivière Rupert.

			ÀB!: Que dire d’Hydro-Québec, qui a assuré l’indépendance énergétique du Québec avec des projets qui empiètent sur le territoire des Cris? Est-ce qu’il y a un ressentiment à l’égard de la société d’État?

			E. W.: Ah, oui! Mais c’est très générationnel. Le ressentiment provient surtout de la génération de Romeo et des plus vieux. Les plus jeunes n’éprouvent pas tous et toutes ce ressentiment-là. C’est là puis voilà, on fait avec. Il y en a qui y travaillent, mais pas des masses, pas beaucoup.

			ÀB!: Et aujourd’hui, après Hydro-Québec, les minières arrivent?

			E. W.: Ce que j’observe, et j’avoue que ça me fait un peu sourire, voire rire jaune, c’est que les minières sont très soucieuses de leur acceptabilité sociale. L’exemple type, c’est la mine Goldcorp à Wemindji, qui a donné beaucoup de sous, qui embauche autant qu’elle peut. Donc Wemindji est une petite ville prospère, on y retrouve de belles maisons et tout. Je dis que ça me fait rire jaune parce que je pense à ce que les minières canadiennes comme Goldcorp font dans d’autres pays…

			ÀB!: Oui, entre autres avec le projet Pascua-Lama au Chili sur les terres des Diaguitas. Goldcorp est là avec Barrick Gold, ils veulent aller chercher de l’or sous les glaciers et les Autochtones chiliens s’y opposent. Alors d’après toi, on peut s’attendre à des problèmes avec les minières et les grandes entreprises?

			E. W.: On peut effectivement s’inquiéter de l’influence qu’auront les minières sur la vie publique et politique crie. Les Cris veulent leur part dans l’exploitation des ressources naturelles. Prenons, par exemple, Nemaska: le chef de Nemaska, Thomas Jolly veut développer des éoliennes dans sa communauté. Des éoliennes pour eux, gérées par eux. Qu’il y ait moins de mines, moins de destruction du territoire, je trouve ça génial.

			ÀB!: Peut-on comparer les relations des Cris et les minières avec ce qui se passe en Amérique latine, où les compagnies canadiennes agissent impunément sur le plan environnemental et où les conflits avec les Autochtones sont sources de mobilisations souvent violentes?

			E. W.: Il y a un moment dans le livre qui est assez drôle. L’adjoint de Thomas Jolly à Nemaska, Greg Jolly, était agent de liaison pour l’entreprise minière Nemaska Lithium. Greg Jolly est dans une dynamique très pragmatique du genre: «Il faut que Nemaska tire profit de la situation.» Et c’est bien, mais il m’a aussi confié: «Je reviens de Montréal, où j’ai rencontré des militants guatémaltèques qui se battent contre les minières canadiennes.» C’est comme pour Walter tout à l’heure, on est toujours dans une espèce de dualité…

			ÀB!: Pour nous, la route de la Baie-James est mythique, immense… Mais finalement, on se rend compte à la lecture du livre qu’elle est aussi maganée que ma rue Boyer, à Montréal! (rires) Quelles conséquences une telle voie a eues sur la vie des Cris?

			E. W.: Les premiers kilomètres sont les pires. Quand tu quittes Matagami, c’est atroce, mais après ça va mieux. La route a contribué à l’unité crie, paradoxalement. Ils se sont unis tout en perdant simultanément leur essence. C’est vertigineux, c’est toujours la même contradiction. La Convention de la Baie-James, la Paix des Braves, la route, c’est la même chose: ça désenclave, ça permet aux jeunes d’aller faire leurs études, mais dans le même temps, c’est par la route que la culture crie s’évapore, se volatilise et que l’autre rentre. La route a d’abord été construite pour les barrages du nord, elle ne va pas du tout dans les villages. Ils sont tous à 100 km de la route, il faut le savoir. Tu prends la route, mais quand tu veux aller dans un village côtier, tu te tapes 100 km de terre, de gravelle. Tu ne peux pas aller d’une communauté à une autre sans passer par la route de la Baie-James!

			ÀB!: Il y a donc une génération qui est en train de trouver son chemin dans un autre mode de vie? De se refaire?

			E. W.: Ce que je comprends, c’est que les jeunes Cris, et peut-être même tous les jeunes autochtones en général, ce qu’ils et elles se disent c’est: «Je ne veux pas vivre comme mes arrière-grands-parents. Je veux profiter des avantages de la vie moderne, mais tout en retrouvant mes racines culturelles…» On est dans la naissance de ça, je dirais. [image: ]
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			Romeo Saganash
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			Mathieu Bock-Côté, dissident?

			Valérie Beauchamp, membre du collectif À bâbord!

			Avec Le nouveau régime, Mathieu Bock-Côté publiait cette année chez Boréal son cinquième livre. Regard sur un essai qui s’inscrit en droite ligne dans un courant populiste de droite porté par la glorification de l’identité nationale.

			Dès la première phrase, la lectrice ou le lecteur est avisé·e: «Nous sommes aujourd’hui convaincus de connaître la vraie nature de la démocratie.» Mathieu Bock-Côté tentera donc de nous détromper. Fait cocasse, à la fin de l’introduction, nous apprenons que cet ouvrage est en fait un résumé des quatre livres précédents de l’auteur, qu’il commentera. Ainsi, nous avons Mathieu Bock-Côté qui exposera la vision de la démocratie… de Mathieu Bock-Côté. Lui, il sait, il nous guidera, il nous expliquera.

			Dans cette publication, tout y passe: féminisme, militance trans*, diversité culturelle, courants politiques. Difficile, donc, d’en faire le tour. Cet article abordera la première partie du livre («L’utopie diversitaire»), qui porte sur le multiculturalisme, et laissera à d’autres le soin de poursuivre la critique.

			Un élément traverse toutefois l’intégralité de l’ouvrage: la méchante gauche qui cherche à tout détruire. Bock-Côté dénonce à toutes les pages cette «gauche» qui serait déconnectée du peuple, tout en nous livrant une analyse de ce que seraient les besoins et idées du peuple. Tout ça en s’insurgeant qu’on puisse le traiter de populiste pour délégitimer ses propos dans l’espace public.
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			Cette «gauche», jamais définie, est présentée comme un réel danger pour la démocratie. Mais à quelle gauche l’impétueux sociologue fait-il référence? Aux mouvements sociaux progressistes? À la gauche institutionnelle qui s’incarne dans Québec solidaire? Aux milieux syndicaux? Aux anarchistes? Ou encore à certains artistes? Nous ne le saurons pas. Le terme «gauche médiatico-universitaire» employé à un moment fait sourire. Nous apprenons ainsi que le système médiatique est au service des «mouvements sociaux les plus radicaux», rien de moins! Quant à la mention d’universitaire, nous pouvons tenir pour acquis que cette gauche décadente trouve ses racines dans les sciences sociales… Dans tous les cas, cette drôle de notion, à peine esquisser, servira de définition de «la gauche».

			La religion multiculturaliste 

			Cette gauche, donc, se trouve ici contestée de par sa supposée croisade déconstructiviste de tout ce qui fonde l’identité nationale, si chèrement défendue par Bock-Côté. La stratégie de ce grand Satan: un appel à l’ouverture sur la diversité culturelle du territoire et une diabolisation de l’héritage historique et culturel québécois dont elle cherche à se défaire. Mathieu Bock-Côté se pose alors en nostalgique de cette culture et de cette histoire qui s’effacent. (Peut-être aussi nostalgique d’une époque où sa position de dominant n’était pas remise en question: il revient constamment sur l’acharnement qu’il perçoit contre «l’homme blanc, francophone, hétérosexuel et catholique» dans l’espace public.)

			Cette gauche chercherait à détruire l’idée même d’identité qui émerge d’une histoire commune et d’une culture que l’on doit préserver – je paraphrase à peine. Et elle serait en voie de réussir à travers la «religion multiculturaliste». Parce que le multiculturalisme, pour Mathieu Bock-Côté, est une «religion politique» qui trace la voie de la vertu et place l’Occident dans une position de coupable perpétuel appelé à reconnaître le mal qu’il porte dans son histoire. En ce sens, l’auteur s’indigne contre les luttes pour la reconnaissance, dans l’histoire de l’Occident, du colonialisme et du racisme structurel qui ont forgé les nations et les institutions que nous connaissons aujourd’hui.

			Il est tout de même étrange que les invitations à prendre conscience des privilèges dont jouissent certaines personnes et à discuter de ceux-ci soient perpétuellement considérées comme une exhortation à se sentir coupable. L’objectif poursuivi est plutôt de se responsabiliser individuellement et collectivement face aux rapports de pouvoir qui structurent notre quotidienneté et qui affectent nos concitoyen·ne·s. Il s’agit justement d’une façon de dépasser cette histoire coloniale et raciste pour en construire une plus respectueuse des différentes cultures qui peuplent un territoire. 

			L’incompatibilité culturelle

			Tout au long de son essai, Mathieu Bock-Côté s’insurge. De fait, le langage utilisé est celui de la guerre, une guerre culturelle où les deux protagonistes qui lutteraient supposément l’un contre l’autre sont, d’un côté, la majorité blanche catholique occidentale et, de l’autre, les personnes issues de l’immigration.

			Le sémillant commentateur ne s’embourbe d’ailleurs pas dans les nuances et y va plutôt d’une charge frontale décomplexée sur l’islam et les musulman·e·s, toutes origines et toutes pratiques religieuses confondues. La définition qu’il donne de l’identité nationale occidentale ne laisse aucun doute sur cette posture: «[...] des identités culturelles qui se fondent sur une histoire commune, qui ont des droits, notamment celui de se préserver contre la diversité culturelle, le multiculturalisme et l’immigration musulmane imposée par la gauche.» L’auteur se revendique donc de son héritage chrétien et pose l’hypothèse d’une incompatibilité entre l’Occident et les populations musulmanes, citant au passage Samuel Huntington sur le Choc des civilisations (1996). Il va jusqu’à nous mettre en garde contre «[...] la portée catastrophique d’une déchristianisation non seulement spirituelle mais aussi intellectuelle de la civilisation européenne [...]»!

			Nous retrouvons donc dans cet ouvrage la logique de bouc-émissaire où les immigrant·e·s détruisent le tissu social, privant le «peuple» de repères identitaires dans lesquels s’ancrer. Avec une telle prémisse, Mathieu Bock-Côté trouve quand même le moyen de décrier le fait qu’on le taxe d’avoir une conception essentialiste des cultures. Or, il aura beau se distancier du terme, son analyse se base sur le postulat qu’il existerait une «diversité irréductible du genre humain» qui engendre des incompatibilités intrinsèques entre l’Occident blanc chrétien et l’islam. Lorsqu’il pose un antagonisme insurmontable entre deux cultures, M. Bock-Côté perpétue une vision essentialiste des identités, et ne peut le nier. Nous nous trouvons devant une posture où le terme Culture remplace celui de Nature, donc une identité immuable, une essence dont il n’est pas possible de se défaire pour s’adapter à d’autres contextes culturels.

			Un dissident auto-proclamé

			Si Mathieu Bock-Côté est en guerre, c’est aussi parce qu’on serait en guerre contre lui. Ses critiques salvatrices sont systématiquement évacuées de l’espace public par la «gauche» qui domine le débat et elles sont qualifiées de réactionnaires par les «militants du multiculturalisme». À le lire, la «gauche» définirait les termes de ce qui peut être dit dans l’espace public, se résumant ainsi : «Les seules passions admises [dans l’espace public] seront celles qui poussent à la destruction de la société occidentale pensée comme héritage.» 

			Bock-Côté serait, dans sa propre conception, un dissident du régime dominant puisqu’il s’oppose à ce saccage. Il se revendique d’un conservatisme social qui veut préserver la grandeur de la nation et l’amour de la patrie. Il a sa place auprès de personnes comme Raymond Aron, Julien Freund, Alain Finkielkraut et Éric Zemmour, à qui il consacre un chapitre entier sous le thème de l’«admirable dissidence».

			Cela peut faire sourire. Or, cette rhétorique, dans une période trouble d’accélération de la mondialisation, est dangereuse. Ce livre pointe vers plusieurs effets du néolibéralisme, notamment sur l’idée d’autodéfinition de soi sans ancrage social. L’auteur réagit à cette injonction néolibérale de se construire soi-même pour être performant par un appel à la tradition, à l’enracinement dans une histoire et une culture héritée d’un passé glorifié. Le nationalisme identitaire y est vu comme un rempart à cette mondialisation néolibérale.

			Le livre sur ma table de travail dans les cafés a suscité plusieurs réactions, dont de nombreuses résolument favorables aux écrits de Mathieu Bock-Côté. Sa défense de l’«héritage» québécois est particulièrement appréciée et les personnes qui ont pris la peine de me parler ont toutes souligné que l’identité québécoise était en péril, à cause de l’immigration en général et des «musulmans qui ne veulent pas s’intégrer» en particulier, un commentaire récurrent dans ces discussions impromptues.

			Il y a un réel sentiment de dépossession identitaire chez une frange de la population. Comment répondre à cette angoisse existentielle d’une façon constructive, sans se réfugier dans le passé et verser dans le repli identitaire? Car aucune solution réelle n’est présentée dans cet ouvrage, hormis le fait de dénoncer le multiculturalisme dans l’espace public pour conserver le privilège de la majorité blanche francophone québécoise. Le néolibéralisme comme idéologie du sujet provoque effectivement une perte de repère en raison de l’injonction à se construire soi-même. Par contre, les moyens proposés par Bock-Côté pour lutter contre ces effets néfastes sur le tissu social sont diamétralement en contradiction avec ce que propose réellement la gauche.

			Nous aussi, nous déplorons le triste état de la démocratie, mais nous ne cherchons pas de boucs émissaires. Notre appel à la solidarité pour tous et toutes, que l’auteur perçoit comme un affront à l’identité nationale et à sa position d’homme blanc, hétérosexuel et chrétien, n’est pas une destruction totale du tissu social, mais bien la seule façon de le reconstruire sur des bases égalitaires. [image: ]
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			Caligula de René Richard Cyr

			L’originalité d’un artiste inspiré

			Paul Beaucage

			Présenté au Théâtre du Nouveau Monde en mars et avril dernier, le Caligula de René Richard Cyr se révèle être une adaptation sentie où le metteur en scène déploie tout son talent scénique.

			Au cours de sa prestigieuse carrière littéraire, Albert Camus (1913-1960) a écrit quatre pièces de théâtre. Il s’agit de Caligula (1938), Le malentendu (1944), L’état de siège (1948) et Les justes (1949). De façon générale, les observateurs ont considéré la première de ces œuvres comme un drame majeur, tandis que les trois autres ont été accueillies avec plus de réserve par la critique et le public français de l’époque. Précisons que le réputé metteur en scène Paul Œttly a remporté un éclatant succès lorsqu’il a monté Caligula pour la première fois à Paris, en 1945, avec Gérard Philipe dans le rôle-titre. Cela dit, il faut reconnaître que les pièces existentialistes de Camus et de Jean-Paul Sartre (Les mains sales [1948], Les séquestrés d’Altona [1959]) ne sont pas représentées aussi souvent qu’on pourrait le souhaiter dans l’ensemble du monde.

			Au Québec, l’éclectique et polyvalent René Richard Cyr a mis en scène Le malentendu il y a près de vingt-cinq ans. Or, malgré sa ferme intention de respecter l’esprit référentiel dans lequel Camus avait conçu la régie de cette œuvre dramatique, Cyr a laissé bien des spectateurs perplexes en leur donnant l’impression (justifiée) d’assister à un habile exercice de style plutôt qu’à une interprétation éclairante d’un drame complexe de Camus.

			[image: ]

			Affiche: Théâtre du Nouveau Monde

			Probablement conscient de cet échec relatif, René Richard Cyr a admis sans ambages à des journalistes montréalais qu’il ne caressait pas le projet d’adapter une autre pièce de théâtre d’Albert Camus, jusqu’à ce que le brillant comédien Benoît McGinnis, avec lequel il a souvent collaboré, ne lui propose récemment de mettre en scène Caligula. Dans ces circonstances, on pouvait légitimement se demander si René Richard Cyr se sentirait motivé par une telle entreprise, attendu qu’il a surtout travaillé, au cours des dernières années, à transposer des œuvres s’inscrivant davantage dans le domaine du spectacle théâtral de divertissement que dans celui du théâtre d’idées d’auteurs.

			L’argument de l’œuvre de Camus

			On peut résumer l’intrigue du drame d’Albert Camus de cette façon: à la suite de la mort de sa sœur Drusilla, avec laquelle il entretenait une relation incestueuse, l’empereur Caius César, dit Caligula, revient dans son palais, consterné. À cet endroit, le protagoniste laisse entendre à son affranchi, Hélicon, qu’il compte transformer le monde qui l’entoure en exerçant un pouvoir absolu aux dépens de ses sujets. Par loyauté plus que par conviction, Hélicon consent à aider l’empereur à réaliser son projet. Pour sa part, Caesonia, la maîtresse expérimentée de Caius, tentera également de servir les desseins de cet homme. Pendant trois ans, Caligula terrorise impitoyablement la population romaine. Toutefois, ses abus de pouvoir suscitent la révolte des notables de Rome, qui organisent une conspiration afin de le renverser. L’humaniste Cherea dirige avec finesse l’insubordination des patriciens contre l’empereur. Profitant du désarroi de Caius, qui constate son incapacité à transfigurer la réalité, Cherea ainsi que ses complices s’introduisent subitement dans le palais, armés de poignards; après quoi, ils assassinent tour à tour Hélicon et Caligula.

			Au-delà de la fustigation de la tyrannie

			La pièce de théâtre qu’a écrite Albert Camus comporte un aspect indémodable parce qu’il y procède à une dénonciation sans concession du despotisme sociopolitique. De fait, les dictateurs du monde contemporain ressemblent, à certains égards, aux dictateurs de la Rome antique. Cependant, plutôt que de se contenter de proposer à l’amateur de théâtre une pièce à thèse, Camus l’incite à s’interroger au sujet de la complexité de l’âme humaine, des rapports de l’éthique et du politique, voire de la coexistence du bien et du mal dans une société.

			Ainsi, le dramaturge dépeint Caligula comme un être particulièrement tourmenté, qui cherche à transformer l’ordre du monde parce qu’il est atterré par la mort de sa sœur. Conformément à ce que stipule la doctrine existentialiste, il se révèle comme un individu «dont l’existence précède l’essence». Or, parce que Caius est un empereur omnipotent, il peut chercher à exercer sa liberté aux dépens de ses semblables sans craindre de subir les conséquences judiciaires de ses gestes (contrairement au protagoniste de L’étranger [1942] de Camus, par exemple). Dans cette perspective, l’héritier de Tibère bénéficie de privilèges qui s’apparentent à ceux d’autres despotes du monde fictionnel et du monde réel.

			Toutefois, ce qui distingue le Caligula camusien du dictateur typique est le fait que celui-là n’agit pas de façon opportuniste ou intéressée. En effet, l’empereur mégalomane cherche à transformer complètement la société dans laquelle il se meut, sans se soucier de son confort individuel et de sa propre sécurité. En d’autres termes, le protagoniste affirme un subjectivisme excessivement débridé et donne libre cours à l’expression de ses fantasmes les plus extravagants pour métamorphoser les êtres humains qui l’entourent.

			Néanmoins, ainsi qu’il fallait s’y attendre, la démarche de Caius s’avère infructueuse. Par conséquent, plusieurs patriciens fomentent une conspiration pour assassiner le tyran. Même s’il ne partage ni le conservatisme ni les préjugés de classe de l’ensemble des conjurés, Cherea accepte de guider leur action afin d’empêcher Caligula de continuer à mettre en péril la sécurité des êtres humains. Contrairement au jeune poète Scipion, qui éprouve des sentiments ambivalents par rapport au despote, Cherea juge nécessaire de supprimer Caligula pour que la réalité politique recouvre son sens. Certes, l’ordre des choses, la normalité ne sont pas aussi exemplaires que l’affirment les patriciens romains. Cependant, la chienlit que fait prévaloir Caius César apparaît insupportable à Cherea.

			La maîtrise stylistique du metteur en scène

			Afin de bousculer les habitudes du spectateur, René Richard Cyr adopte une esthétique audacieuse, novatrice pour traduire son propos. Cependant, il évite ici de verser dans le formalisme, contrairement à ce qui lui est déjà arrivé par le passé. Le cas échéant, Cyr choisit opportunément de superposer deux espaces scéniques complémentaires au sein desquels apparaissent les composantes de l’action de Caligula.

			Dans ce contexte, le spectateur pourra apprécier la saisissante introduction du drame, qui a lieu sur une scène transcendante du théâtre: ce segment muet, combiné à la manifestation d’une musique assourdissante, donne le ton à la narration puisqu’on y voit Caligula tenter en vain d’empêcher sa sœur Drusilla de rendre l’âme. Avec un subtil mélange d’horreur et de splendeur, René Richard Cyr met en lumière l’importance que la mort de la jeune femme revêt aux yeux de l’empereur. Cet événement funèbre a pour effet de transformer complètement la vision du monde qu’entretient Caius. Or, grâce à un passage puissant, aux vifs accents surréalistes, le metteur en scène permet au public de saisir l’ineffable sentiment d’impuissance qu’a ressenti le protagoniste en voyant sa compagne disparaître. Au demeurant, on peut souligner que les deux personnages ont découvert l’affliction causée par la mort: l’un en la subissant et l’autre en jaugeant les conséquences que celle-ci entraîne.

			Par ailleurs, il convient de mentionner que ce prologue se déroule dans un lieu mystérieux auquel n’ont pas accès les autres personnages de la narration. Subséquemment, Caligula apparaîtra sur la scène régulière, témoignant ainsi de son retour chez lui, à proximité de ses sujets.

			De l’art de Haentjens à celui de Cyr

			Il y a près de cinq lustres, Brigitte Haentjens a mis en scène une magistrale adaptation du Caligula de Camus au Théâtre Denise-Pelletier: celle-ci a fait date et a marqué d’exigeants amateurs d’art dramatique de la métropole. Aujourd’hui, René Richard Cyr nous convie à une interprétation originale, stimulante de la pièce de théâtre d’un grand écrivain du vingtième siècle. Selon nous, la lecture «néo-classique» de l’œuvre à laquelle a procédé Haentjens était plus polysémique, voire plus pénétrante encore que celle de Cyr. Cependant, il faut louer le sens esthétique unique de Cyr, qui a su prendre certaines libertés par rapport à la version «définitive» du texte de Camus, pour représenter les composantes dramatiques camusiennes qui s’intégraient le mieux à son univers «néo-expressionniste».

			Évidemment, le comédien Benoît McGinnis a démontré beaucoup de flair en demandant à l’expérimenté metteur en scène de monter cette pièce et de le diriger. La prestation truculente de McGinnis s’élève au niveau de celle de Marc Béland, qui avait magnifiquement incarné le protagoniste de la version de l’œuvre proposée par Haentjens auparavant. Somme toute, la transposition de Caligula d’Albert Camus exécutée par René Richard Cyr nous laissera d’inoubliables images théâtrales à l’esprit. [image: ]
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			Quelques recensions
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			Fuck le monde

			Simon-Pierre Beaudet, Montréal, Moult éditions, 2016, 270 p.

			Une fois, c’t’un gars, y’est révolté. Contre le système. Contre la laideur. Contre la bêtise.

			Il est trentenaire, habite Québec et enseigne la littérature au collégial. Il s’appelle Simon-Pierre Beaudet et son livre nous offre une compilation de 32 de ses textes vitrioliques parus dans différents blogues, dont la Conspiration dépressionniste (www.consdep.info).

			Armé de sa plume acérée, Beaudet propose ici des réflexions décapantes sur une variété de sujets, liés tantôt à son quotidien, tantôt à des catégories plus traditionnelles: la politique, l’économie, les médias, les sports, etc.

			Disons-le sans détour: ce livre est délicieux. Nous avons adoré voir Bombardier être crucifiée, Ricardo se faire embrocher, les radios-poubelles être traînées dans la boue, l’étalement urbain être écorché vif, la voiture solo broyée par une presse hydraulique, Mélanie Joly et Paul St-Pierre Plamondon (Génération d’idées) subir le supplice de l’écartèlement.

			Page après page, l’auteur refuse de se laisser entuber. Il déboulonne les mythes, débusque l’arnaque, expose le mensonge et met à nu les apories fondamentales de la société de consommation nord-américaine. En outre, Beaudet excelle à se faire l’anthropologue de la banlieue, spécialement celle de la deuxième ou troisième couronne, dont il décrit l’environnement anomique et aliénant.

			Il faut le voir déconstruire le caractère soi-disant coopératif du «mouvement» Desjardins. Il faut le voir présider l’hommage funèbre anticipé du retour des Nordiques à Québec. Il faut l’entendre se questionner à haute voix sur ce qu’est la masculinité, à la lumière du «spécial cuisine de gars» du populaire chef R. Larrivée.

			Il faut le voir vomir sur le Canada, ce non-pays fragile, à la culture hésitante, qui cherche désespérément à se donner une identité nationale, à grand renfort de symboles superficiels et d’interventionnisme du gouvernement central.

			Il faut prendre acte de sa rupture avec le PQ – alors que Beaudet a pourtant voté oui au référendum de 1995: «Les 20 années subséquentes de péquisme, du sommet socioéconomique de 1996 à la charte des valeurs, ont à peu près complètement récuré ce qui pouvait subsister de nationalisme en moi.»

			Bref, Simon-Pierre Beaudet sait se faire plaisir. Faisons comme lui et accompagnons-le dans sa démarche iconoclaste! [image: ]

			Philippe Boudreau
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			Manifeste animaliste, politiser la cause animale

			Corine Pelluchon, Paris, Alma Éditeur, 2017, 111 p.

			Constat de départ: depuis la publication d’Animal liberation en 1960, le discours rationnel n’a pas réussi à transformer en profondeur la condition animale. Corine Pelluchon propose donc de transposer la cause sur le terrain politique. Elle envisage ainsi la création d’un parti animaliste et l’inclusion des intérêts des animaux dans la constitution. Elle défend même l’ajout d’un siège pour une personne représentant les animaux aux assemblées législatives.

			Si les propositions sont bien étayées, la discussion s’embourbe parfois dans les détails: le mode de rémunération des représentant·e·s politiques et la longueur de leurs mandats par exemple. Un optimisme teinté de naïveté émane aussi de certaines suggestions. Ainsi, l’idée qu’un soutien financier permettra une transition en douceur de l’élevage intensif vers l’agriculture néglige le rôle identitaire important des croyances, traditions et valeurs soutenant l’industrie de l’élevage.

			Visant avant tout un changement rapide des pratiques, le texte se conclut sur des propositions se voulant consensuelles telle l’interdiction de la fourrure, du foie gras ou de la corrida. Ce sont là, selon Pelluchon, les batailles les plus faciles à gagner pour les défenseurs des animaux; celles sur lesquelles miser pour progresser significativement et à court terme.

			Entre discussion sur les actes militants, introduction à l’éthique animale, ébauche de programme politique et appel à l’union des «animalistes de tous les pays», le Manifeste s’adresse un peu à chacun·e, mais à personne en particulier: qui trop embrasse mal étreint, dit le proverbe.

			La brièveté et la clarté de l’ouvrage, qui contient même un glossaire, en font toutefois un point de départ de choix pour les débats futurs. Et en accordant plus d’attention aux fins qu’aux principes, l’auteure transgresse les distinctions idéologiques entre les différents groupes de défenseurs des animaux, distinctions qui peuvent devenir des freins au réel progrès. Le séjour de l’éthique animale dans le lumineux monde des idées a peut-être assez duré. Et c’est une philosophe qui vient aujourd’hui nous dire de redescendre dans la caverne pour mettre en place la vraie libérationanimale. [image: ]

			Émilie Deschamps
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			Retrouver la raison

			Jocelyn Maclure, Montréal, Québec Amérique, 2016, 278 p.

			Dans cet ouvrage composé d’une cinquantaine de textes parus, Jocelyn Maclure nous convainc que «le fort du rationalisme» vaut la peine d’être tenu, car notre espace public a bien besoin de voix qui respectent encore les règles de «l’adéquation entre les énoncés et les faits, la rigueur argumentative et la cohérence logique».

			C’est en arborant les couleurs du libéralisme de John Stuart Mill dont il admire l’intégrité morale que Maclure chausse les patins. Sa pensée est exigeante et ne se confond jamais avec la béate satisfaction devant le statu quo. Au contraire, Maclure défend un projet éthique dans lequel «l’échange d’arguments, fondés sur des principes, entre les citoyens d’une communauté politique» puisse faciliter l’atteinte d’un point d’équilibre entre exigences multiples. Prudence et modération propulsent l’essai de l’auteur qui sait bien que la pratique de ces vertus est plus aisée chez les privilégié·e·s de la «mobilité sociale ascendante».

			Au fil des pages, Maclure défend la différence québécoise sans reprendre son discours victimaire; il critique certaines erreurs de la Cour suprême sans accréditer le complot du «gouvernement des juges»; il est pour la liberté d’expression sans mépris envers l’autre; il est pour le dialogue interculturel sans devoir d’assimilation; il est pour la laïcité sans compromis «catho-laïque». Les nationalistes conservateurs y reçoivent donc quelques bonnes mises en échec.

			Sur la question des accommodements raisonnables, le libéralisme de Maclure apparaît toutefois intégral. Opposé à toute limitation de la liberté individuelle quant au port de signes religieux, il exprime sa dissidence de la commission Bouchard-Taylor, dont le rapport négocié s’est finalement engouffré dans des calculs politiques de bas étage.

			C’est un vieux problème: la politique s’oriente difficilement selon l’immuabilité des seuls principes, dussent-ils avoir été mûris dans une étude savante. Maclure n’est pas dupe et louvoie entre solutions pragmatiques et discussions abstraites. Ce «nouveau réalisme» comporte mérites et défauts.

			L’auteur souhaite que les politiciens rangent «Machiavel dans leur bibliothèque», mais il ne conçoit pas, lui non plus, la politique comme un concours de pureté. Contre l’ivresse procurée par la certitude que la radicalité de principe peut rapprocher d’un quelconque but, il écrit à juste titre qu’on «ne devrait pas écarter a priori une politique efficace pour des raisons idéologiques». Or, le philosophe Maclure s’adonne aussi à cadrer les problèmes de manière abstraite, quitte à ne pas mesurer la dimension machiavélique des manœuvres qu’il analyse. Prenons l’exemple de la tarification modulée des centres de la petite enfance. Au moment où le gouvernement Couillard conduit un exercice de relations publiques pour tester dans l’opinion l’idée de taxer davantage les usagers les plus riches, Maclure appuie le principe et discute de la coordination souhaitable entre imposition et tarification progressives. La mesure paraît équitable et la rondelle circule en zone neutre. On comprendra trop tard que les objectifs cyniques du gouvernement faisaient d’une pierre trois coups: paraître juste, réduire l’écart tarifaire avec le secteur commercial (non syndiqué) et passer go avec des revenus supplémentaires extirpés du travail des éducatrices et redirigés vers le budget général de l’État.

			Le politologue, plus que le philosophe peut-être, se méfie des mots. Les structures et les intérêts lui parlent davantage, car leur redoutable matérialité perce toujours le maquillage. Comme le rappelle Axel Honneth, l’exploitation n’est pas d’abord une erreur logique ou une faute morale, mais un fait social à analyser. Maclure ne l’interdit pas, car il peut jouer sur le même trio que la théorie critique et le féminisme. Son souci consiste surtout à faire recouvrer au libéralisme un sens qui allie démocratie à émancipation, c’est-à-dire conjuguer «la souveraineté populaire d’un côté et l’État de droit et le respect des droits de la personne de l’autre». Toute politique digne de ce nom doit pouvoir mettre en œuvre cette exigence minimale, y compris au Québec…

			Le jeu serait si beau si en chemin nous tranchions nos différends par la seule «force du meilleur argument». Même si notre métier de professeur nous enjoint de le promouvoir et de l’incarner, il reste hélas que le pouvoir de la raison s’arrête au seuil de cette invitation. Lorsque l’appel reste sans réponse, la raison est incapable de freiner la spirale descendante du populisme qui, lorsqu’installé à demeure, a définitivement dégradé le répertoire des armes admises dans le discours politique. Mais Maclure ne renonce pas. Il entend continuer à jouer selon le plus beau style, sans coup bas ni vacheries. Du hockey comme dans le temps (comme disait l’autre), car il ne faut pas laisser le champ libre aux goons dans ce sport. Après tout, l’issue de nos guerres culturelles n’est pas scellée et les alliances sont aussi précieuses que vivifiantes dans la poursuite de la lutte. Ne laissons pas «les camarades descendre dans les tranchées sans jamais leur prêter main-forte». Message reçu. [image: ]

			Jean-Pierre Couture
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			Automne rouge

			André-Philippe Côté et Richard Vallerand, La Pastèque, 2017, 104 p.

			L’automne est une saison négligée dans la littérature québécoise. À tort. En effet, ce roman graphique mené tambour battant utilise avec sagacité cette saison comme métaphore – voire comme un exutoire – des années 1970 au Québec… Paradoxalement, cette saison, associée à la mort, voit culminer tous les atouts de la nature, que ce soit le temps des récoltes et l’explosion de couleurs vives des arbres feuillus. Justement, André-Philippe Côté, vétéran de la BD québécoise (notamment avec Baptiste le clochard et Victor et Rivière) et caricaturiste pour La Presse et Le Soleil, campe son scénario dans la société québécoise de la crise d’Octobre, en 1970.

			Ce roman graphique dessiné efficacement par Richard Vallerand («Les Laborats» dans le magazine Curium) a le grand mérite de mettre en perspective une galerie de personnages qui permettent de multiplier les points de vue de lecture en favorisant l’immersion dans le contexte d’une période historique sur laquelle l’Histoire est quasi muette, quand elle ne l’occulte pas carrément. 

			Jason, un personnage pivot plutôt que central, est un garçon de 13 ans. Le milieu scolaire est utilisé pour introduire un double enjeu: celui d’un héros québécois que les étudiant·e·s auront à imaginer ainsi que celui des questions autochtones qui cheminent en parallèle avec un autre élève un temps intimidateur. Des pages du journal personnel tirées d’un cahier d’exercices «Québec» (et non un « cahier Canada ») de Jason s’intercalent de loin en loin dans cette histoire aux rebondissements multiples et diablement crédibles. La mère de Jason, négociatrice syndicale, est dépeinte en lutte avec les travailleurs·euses de l’Hôtel Champlain, tandis que sa sœur – qui se trouve à l’origine être sa mère (!) – ajoute un aspect libertin puisqu’elle travaille dans un bar et consomme de la drogue.

			On le constate, ce roman graphique s’avère étonnamment dense… Un fil conducteur traverse ce livre grisant: l’idée omniprésente d’un imaginaire québécois en émergence, de personnes engagées à différents niveaux dans la société et, plus largement, de combats à mener concrètement pour que les choses aboutissent. Action directe, politique démocratique, syndicalisme, féminisme et autres sont parmi les éléments en cause dans cette fiction pour le moins inspirée. [image: ]

			Valentin Tardi
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			À tout prendre!

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre! www.ckut.ca
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			Oriane Lassus, Quoi de plus normal qu’infliger la vie?, La Mauvaise Tête, 2016, 68 p.

			Frappante édition québécoise d’une auteure redoutable dont le dessin, mais peut-être plus encore le propos, rebondit sur des digressions jamais anodines pour malmener les conventions. L’évidence reproductrice, avec l’exhibition d’un utérus en couverture, se voit ici, non sans humour, secouée tel un cocotier. Menstruation, cigogne, olé!!!
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			Lolita Séchan, Les brumes de Sapa, Delcourt, 2016, 250 p.

			Malhabile, Lolita cherche à trouver sa voie, à connecter ses études et s’affranchir de parents célèbres. En voyage au Vietnam, elle rencontre Lo Thi Gôm, de dix ans sa cadette, qui confrontera sa vie d’errance avec l’enracinement. Les rapports mutuels et culturels décalés engendrent un matériau qui alimente une longue et thérapeutique démarche créative. 
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			Terreur Graphique, Ces gens-là, Dargaud, 2017, 94 p.

			Ce recueil de BD dialogue comme autant de diatribes, taillade au crayon gras et avec jubilation des faces de cons, des têtes de nœuds et des imbéciles heureux. Le pire? C’est nous!
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			Bourhis et Mardon, Votez le Teckel, Casterman, 2017, 106 p.

			Le Teckel, ex-vendeur itinérant, se fait piéger comme candidat de diversion électorale. Roueries et ristournes politiques sont légion. Revirements de situations et populisme font mouche dans ce pastiche électoral.
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			Bouzard, Jolly Jumper ne répond plus, Lucky Comics, 2017, 48 p.

			Le one shot réinterprétatif frappe: Lucky Luke, une fois n’est pas coutume, se questionne sur lui-même et sur son cheval qui refuse de répondre!Bouzard ratatine fabuleusement le héros.
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			Anneli Furmark, Un soleil entre des planètes mortes, Ça et Là, 2017, 174 p.

			Ce roman graphique traite d’émancipation féminine en présentant un chassé-croisé: Alberte, personnage d’un roman des années 1920 rêvant de s’évader de son village perdu norvégien, et Barbro, une admiratrice qui y effectue une forme de pèlerinage. Passé et présent font, autant que possible avec une neige envahissante, la turlute à un rythme lent et savoureux.

			[image: ]

			Jean-Sébastien Bérubé, Comment je ne suis pas devenu moine, Futuropolis, 2017, 240 p.

			Ce Québécois (Radisson, Glénat Québec) surprend en racontant son périple visant à devenir moine au Tibet. Bérubé rapporte moult pépites des affres et petits bonheurs d’une quête où même son bégaiement aura une issue. Dessinateur guilleret, l’auteur révèle que le chemin à parcourir, le processus, prime l’atteinte d’un but.

			[image: ]

			Mélisande Électrotrad, Les millésimes (Les disques Borealis)

			Ce retour confirme une touche magique à entrecroiser, à décupler le folklore en y mettant féminisme et bidouillage électro sur des rythmiques folles. En plus? Un parcours vinicole…

			[image: ]

			Émile Bilodeau, Rites de passage (Grosse Boîte) 

			Non loin d’Adamus, de Dany Placard et de Philippe B, qui signe la réalisation, ce premier disque à vingt ans jette carrément par terre. Textes aux images troublantes sur une vache de folk orchestre qui croque incisif. [image: ]
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LE MOUVEMENT CYPHERPUNK

Si l'idée des chaines de blocs remonte a un article cryptographique de 1993, il aura fallu
attendre la création du bitcoin en 2008, par un ou plusieurs programmeurs anonymes, pour

en voir la premiére utilisation a grande échelle. Lidée méme de monnaie sans contréle central
avait déja fait l'objet de discussions dans les cercles «cypherpunk» au début des années 1990.
Ce mouvement de hackers/cryptographes imaginait une utopie numérique sans gouvernement
central, construite a I'aide de protocoles cryptographiques. On commencait a imaginer

de telles utopies parce que plusieurs concepts nouveaux sont apparus a cette époque en
cryptographie, idées qui semblaient étre un début de réponse au spectre de la censure et de
I'invasion de la vie privée que faisaient planer la démocratisation et la commercialisation de
I'acces a Internet. Les cypherpunks ont imaginé (et souvent créé!) les outils cryptographiques
nécessaires pour la réalisation pratique de ces zones d’autonomies virtuelles a I'abri des
corporations et de la surveillance.
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LE CENTRE DU MONDE - UNE VIREE EN EEYOU ISTCHEE
BAIE-JAMES AVEC ROMEO SAGANASH

EMMANUELLE WALTER, MONTREAL, LUX EDITEUR, 2016, 152 P.

De régions en pays, ¢a se passe ainsi un voyage en Eeyou Istchee avec Romeo Saganash. Longue
de 600km, la fameuse route de la Baie-James nous méne dans le berceau de «/indépendance
hydroélectrique» du Québec, comme en parle Emmanuelle Walter. La journaliste est partie a
I'été 2015 avec I'ambassadeur cri et député néo-démocrate de la deuxiéme plus grande
circonscription électorale du Canada, qui comprend des électrices et électeurs inuits, algonquins,
cris et québécois.

Dans Le centre du monde, on part donc en voyage avec Emmanuelle Walter, comme dans les écrits
de Bruce Chatwin ou de Kapuscinski. Lauteure nous embarque dans cette aventure comme l'ont
embarquée dans leur «gros pick up» Romeo Saganash et Marc Gauthier, son attaché politique,
pour une virée en Eeyou Istchee (la «terre du peuple» en langue crie). A 'écoute des Autochtones
et des Québécois isolés dans ces lointaines communautés, la journaliste nous rapporte, en
filigrane de cette odyssée, une saine inquiétude environnementale devant les industriels de
tout poil.

Pendant longtemps au Québec, depuis les années 1950 au moins, la figure de I'Indien nous
est venue des manuels scolaires et des racontars de villages marqués par I'ignorance et les
préjugés. Mais sont apparues au fil des ans des figures médiatisées qui ont affirmé la présence
des Amérindiens et des Inuits et renversé en partie les perceptions. Un jour, Max Gros-Louis est
allé a la télévision dire devant toute la population québécoise que le territoire du Québec leur
appartenait, d'est en ouest... carte a I'appui. Gros-Louis affirmait alors une chose toute simple:
jamais ils n'avaient renoncé a leurs droits sur ces territoires. Avec le sourire en coin, il nous
parlait et on I'écoutait comme un ambassadeur des Amérindiens, des Hurons en particulier.

D'une autre fagon, avec autre style, Romeo Saganash, au regard ironique et impitoyable, est
devenu au Québec une parole qu'on entend et qu'on écoute. Il parle clair et vrai. Max Gros-Louis
n'a pas connu les pensionnats, Romeo oui. Enfant, on I'enlevait de sa famille, de sa forét, de ses
lacs, pour I'enfermer avec les prétres éducateurs anglicans de La Tuque. La grandeur de 'homme
est a la mesure des souffrances partagées par tant d’Amérindiens et d'Inuits, personnellement
et collectivement.

Ce livre de grand chemin (comme on dit road movie) que nous offre Emmanuelle Walter est
captivant jusqu’a la derniére page. La nature d’Eeyou Istchee se fait de plus en plus présente,
d'ol surgissent des villages et des gens, ou la vie politique et sociale se déploie a mesure qu'on
avance, avec ses débats et ses dissensions, et ses accords.

Emmanuelle Walter nous fait ainsi brillamment connaitre Eeyou Istchee Baie-James, immense
«territoire municipal» de 335818 km? composé d'instances politiques cries et québécoises. Un
livre a lire absolument pour sortir des rapports coloniaux et nous rassembler autour d’enjeux qui
touchent les deux peuples habitant cette région, tout en reconnaissant les droits fondamentaux

des Cris sur le territoire. abt
GERALD MCKENZIE
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«Au centre de ce conflit se trouve un combat historique mené par les juristes de I'Etat du
Québec, représentés par LANEQ (Les avocats et notaires de I'Etat québécois), visant a
protéger la primauté du droit par I'entremise du principe d'indépendance indispensable a
I'exercice de leurs fonctions au sein de I'appareil gouvernemental. Il s'agit ici d'un principe
constitutionnel qui permet un libre exercice de pouvoirs discrétionnaires, tel que l'indiquait la
Cour supréme du Canada (CSC) en 2016 : c'est «un principe consacré par la Constitution qui veut
que le procureur général agisse indépendamment de toute pression politique du gouvernement».
Bafouer ce droit constitutionnel est inacceptable.

[..]

L'association demande aussi une «réforme du régime de négociation par un mode d‘arbitrage»,
compte tenu du fait que I'exercice actuel de la négociation classique prouve qu'il n'est pas
approprié. LANEQ propose qu'en cas d'impasse, l'arbitre, choisi par les parties, tranche les
litiges et la sentence arbitrale vaudrait convention collective. Cette proposition constituait
la principale source d'achoppement de la négociation actuelle. Au final, le gouvernement
consentait seulement a créer un comité de réflexion sur le sujet.»

Extraits de «Négociations des juristes de I'Etat: droits
constitutionnels et loi spéciale sous la loupe», la précédente
chronique de Léa Fontaine paru dans le n° 69 d’A babord'.





OEBPS/image/69.png
Jirt

POUR LA FRANCE

S

e ‘ Lavenie
ek





OEBPS/image/5.png





OEBPS/image/84.png
L"OPTIMISATION”
EGYPTIENNE LA SOLUTION

Voici la solution aux problémes mathématiques soumis par Yannick Delbecque lors du dernier numéro
(voir A babord! n° 69, page 75) et tirés du papyrus Rhind, recueil de probléemes mathématiques de

I'Egypte ancienne.

QUESTION 1

3 pains divisés entre 4 travailleurs: 3/4 = 1/2 + 1/4. On coupe donc les deux premiers pains en 2, ce qui

donne 4 demi-pains, et on coupe le pain qui reste en 4, ce qui ajoute 4 quarts de pain.

(DD

Chaque travailleur recoit donc 1/2 + 1/4 = 3/4 de pain en manipulant 8 morceaux de pain.

QUESTION 2

4 pains divisés entre 5 travailleurs: 4/5 = 1/2 + 1/4 + 1/20. Cette maniére de diviser les quatre pains

crée 15 morceaux.

(DO ADbds

QUESTION 3

9 pains divisés entre 10 travailleurs : 9/10 = 1/2 + 1/3 + 1/15. Cette maniére de découper les 9 pains

donne 30 morceaux a distribuer.

O
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LE COMITE POUR LES DROITS HUMAINS EN
AMERIQUE LATINE

Le CDHAL est une organisation de solidarité qui travaille a la défense et a la promotion des
droits humains en réciprocité avec les mouvements sociaux et les communautés d’Amérique
latine dans la lutte pour une justice sociale, environnementale, économique et culturelle.
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